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Le point de vue des éditeurs
Les excréments humains ont progressivement été relégués au rang d’impensé collectif, résidus embarrassants que les sociétés modernes ont surtout tenté d’éloigner des villes et de leurs habitants. Alors qu’il y a encore quelques décennies, les excréments étaient considérés comme des sources d’engrais vitales, ils furent finalement évincés par le recours massif à des engrais d’origine fossile, responsables d’importants dommages environnementaux et sanitaires. Ce livre plaide pour leur reconsidération.
Retraçant l’histoire, parfois loufoque, de leur gestion par les sociétés humaines, Fabien Esculier démontre qu’ils sont une ressource cruciale pour les décennies à venir. Il nous embarque avec pédagogie dans cette histoire parallèle de nos sociétés, de nos villes, de nos rivières et de nos champs, pour nous donner à voir ce que nous nous efforçons précisément d’éloigner de nos yeux : ces matières que produisent nos corps et dont nous devons compte à la terre.
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Préface
En 2001, quand j’évoquai pour la première fois la collecte sélective des urines et des matières fécales humaines, la réaction de mes collègues fut au mieux amusée, souvent dubitative, parfois offusquée. Je revenais d’un séminaire international de recherche consacré à l’eau, organisé par l’International Human Dimensions Programme, et j’avais été très intriguée par des présentations sur l’assainissement écologique et la récupération des urines (on parlait alors de yellow wave), voire des matières fécales. Ces exposés faisaient écho à tout ce qui avait été mis en place dans les villes européennes du XIXe siècle afin de récupérer ces “matières dont les villes doivent compte à la terre1” – les matières organiques et les nutriments urbains –, de façon à les retourner aux champs. Une intense activité scientifique, industrielle et économique se déployait alors*1, avant de s’étioler au début du XXe siècle, face à la concurrence des engrais de synthèse.
Ces techniques me paraissaient pouvoir constituer une alternative féconde aux approches conventionnelles d’assainissement, qui semblaient être à bout de souffle : après avoir distribué l’eau à domicile, équipé les toilettes de chasses d’eau, connecté celles-ci aux égouts (solution très controversée à la fin du XIXe siècle), rejeté les eaux usées à la rivière, au lac ou à la mer (sauf dans les cas d’épandage agricole des eaux d’égout) ; après avoir, surtout à partir des années 1970, développé le parc des stations d’épuration qui a entraîné la naissance d’un nouveau sous-produit : la boue d’épuration (on ne compte pas les colloques, séminaires, tables rondes qui portaient sur cette question lancinante : “Que faire des boues de station d’épuration ?”) ; après avoir mis en place des filières de traitement desdites boues, puis des émissions atmosphériques des stations qu’il a donc fallu couvrir ; après avoir introduit à la fin du XXe siècle la dénitrification et la déphosphatation (qui augmente les volumes de boues), ce qu’on appelle le “traitement tertiaire” ; bref après avoir additionné les solutions de bouts de tuyau, il semblait impossible d’aller plus loin (mais aujourd’hui arrive le “traitement quaternaire”). Traiter les eaux usées est devenu de plus en plus coûteux en argent, en énergie, en matière, pour un résultat somme toute assez limité.
Les arguments opposés à la recherche d’une alternative étaient, et sont toujours dans une partie de la profession, nombreux et sans appel. En premier lieu, le système d’assainissement, lorsqu’il existe, ne peut être transformé : les infrastructures, les normes, les routines, les institutions sont tellement rigides qu’elles ne pourront être reconfigurées. Cette dépendance au sentier empêcherait toute alternative. Dans les villes partiellement, voire pas équipées, en particulier dans celles des Suds, le système conventionnel semble souvent inapproprié. Qu’à cela ne tienne, il suffit d’adapter ces villes et leurs habitants au système pour le rendre performant. Après avoir adapté la ville à l’automobile, il faut l’adapter aux égouts. Un autre argument couramment avancé concerne la faiblesse des gisements de nutriments que pourraient fournir les villes : des quantités insignifiantes comparées à celles qui sont mises en jeu par le système agricole. Il serait donc illusoire de vouloir limiter la dépendance aux intrants industriels par le retour à la terre des nutriments urbains. Pourtant, s’il ne peut y suffire, les travaux de recherche récents montrent qu’il peut y contribuer de façon très significative. Enfin, on évoque les réticences des citadin·e·s : les hommes ne voudraient pas s’asseoir pour uriner (cas des toilettes à séparation d’urine), les consommateur·rice·s refuseraient de déguster des produits ayant crû grâce à des fertilisants “humains”, pour reprendre l’adjectif du XIXe siècle (mais leur a-t-on posé la question ?). Ouvrir le débat sur le retour à la terre des excrétats humains semblait donc impossible et ridicule.
C’était compter sans Fabien Esculier, qui a lancé un pavé dans la mare en s’attelant, dans les années 2010, à faire reconnaître l’importance de ces questions. Il s’est dès lors consacré à défendre la cause du recyclage des excrétats humains, inlassablement et sans jamais perdre son enthousiasme communicatif. On peut en effet parler de “cause”, tant le sujet semblait nul et non avenu. Pourtant, lorsqu’on y réfléchit quelques instants, il relève d’une sorte d’évidence puisqu’il conduit à défendre la circulation équilibrée des éléments biogènes au sein de la biosphère, à promouvoir l’abandon de notre métabolisme linéaire (extraire, produire, consommer, jeter) dont on mesure aujourd’hui les limites et les effets sur l’habitabilité de la Terre, à rétablir des relations entre villes et campagnes qui aillent dans le sens d’une réciprocité et non d’une prédation ou du constat que les campagnes sont les territoires servant des villes qui se nourrissent d’elles (à de multiples titres) sans jamais rien leur donner en retour.
On pourrait penser que ce projet relève des seuls champs de l’agronomie et de l’assainissement – provoquer cette rencontre est déjà une prouesse en soi –, donc des sciences appliquées. Mais il est avant tout politique, puisqu’il nécessite d’engager une réflexion sur notre place dans la biosphère et sur notre capacité à choisir collectivement ce que nous faisons de nos déjections. Il est certes très commode de les abandonner à l’égout, mais, et je reprends une citation que le lecteur trouvera un peu plus loin dans cet ouvrage, ces déjections, “[c]’est de la prairie en fleur, c’est de l’herbe verte, c’est du serpolet et du thym et de la sauge, c’est du gibier, c’est du bétail, c’est le mugissement satisfait des grands bœufs le soir, c’est du foin parfumé, c’est du blé doré, c’est du pain sur votre table, c’est du sang chaud dans vos veines, c’est de la santé, c’est de la joie, c’est de la vie*2”. On ne saurait mieux dire qu’il faudrait en “prendre soin”, pour citer l’expression employée par Fabien Esculier.
Le programme OCAPI, qu’il a fondé, témoigne de ce soin et le présent ouvrage en démontre la nécessité, comme celle de politiques biogéochimiques qui embrasseraient la totalité du cycle des éléments biogènes, et notamment de l’azote et du phosphore. Il montre que ces questions sont universelles et relèvent de la vie quotidienne comme de la géopolitique mondiale, et bien plus encore qu’elles permettent de connecter l’une à l’autre : c’est la très grande force de ce texte. Il nous rappelle qu’il est indispensable de les prendre au sérieux, tout en y répondant joyeusement.
SABINE BARLES
Professeure d’urbanisme et d’aménagement
à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne


Notes
*1. Maxime Paulet, que Fabien Esculier remercie à la fin de cet ouvrage, en rend parfaitement compte dans L’Engrais humain (1853).
*2. Victor Hugo, Les Misérables.
Introduction
“Allez faire pipi sur la rhubarbe !” Voilà ce que disait ma grand-mère à ses petits-enfants. À l’époque, je n’aurais jamais imaginé écrire tout un livre sur les excrétions humaines. Ni que changer la manière de les gérer recelait un potentiel de transformation prodigieux. Qui aujourd’hui, dans le monde occidental, perçoit ses urines et matières fécales comme une source de fertilité précieuse ? Malgré ces sages recommandations de mon enfance, je ne me suis guère préoccupé de mes excrétions pendant la plus grande partie de ma vie. Je les voyais comme une source de maladies et de mauvaises odeurs, à évacuer au plus vite du logement par la magie d’une chasse d’eau potable. Or il y a une raison, très prosaïque, qui nous oblige à nous intéresser à nos excrétions : parce que nous sommes dans la m… ! Et pour nous en sortir, il va entre autres falloir, justement, que l’on y accorde une attention renouvelée.
L’humanité est actuellement confrontée au plus grave désastre écologique de son histoire, doublé d’une crise multiforme – sociale, géopolitique, informationnelle, etc. – qui lui est intrinsèquement liée. Certaines communautés humaines – et au premier chef les sociétés industrielles occidentales – ont suivi une trajectoire menant l’intégralité de l’humanité à une déstabilisation des conditions de la vie humaine, en particulier pour les générations futures. Cette déstabilisation sociale et économique est notamment causée par la déstabilisation de la majorité des grandes régulations planétaires*2. Souvent négligées par les systèmes économiques modernes, celles-ci sont pourtant essentielles au fonctionnement des sociétés humaines : la température, la disponibilité en eau, le reste du vivant dont nous dépendons pour nous nourrir, nous vêtir, nous loger, etc. Finalement, cette fragilisation de nos vies nous invite à questionner ce qu’est la vie et ce qui nous permet de vivre*3.
Or la vie est fondamentalement une histoire d’interactions : elle fonctionne par échanges de matières avec d’autres êtres vivants. Il y a ainsi une interdépendance inéluctable de l’humanité avec le reste du vivant. Cette interdépendance se manifeste au quotidien par des flux de matières qui nous traversent : notre alimentation d’un côté, nos excrétions de l’autre. Ces deux besoins physiologiques sont aussi essentiels l’un que l’autre : on meurt tout autant de ne pas pouvoir boire ou manger que de ne pas pouvoir uriner ou déféquer. Et dans le fonctionnement d’un écosystème, comme à l’échelle du système Terre dans son ensemble, les matières excrétées par des êtres vivants ont une fonction aussi importante que les matières ingérées par d’autres.
Pourtant, notre organisation sociale, nos valeurs et nos représentations ont induit un déséquilibre majeur dans la façon de considérer nos besoins physiologiques d’alimentation et d’excrétion. Les premiers nous apparaissent cruciaux, les derniers triviaux. Comptez le nombre d’appareils électroménagers, le budget, l’énergie consommée et le temps passé à prendre soin de votre alimentation. Et comparez-les avec le nombre d’appareils, le budget, l’énergie consommée et le temps passé à prendre soin de vos excrétions. Dans beaucoup de cas, à l’échelle individuelle, la notion de “prendre soin” n’est même pas adaptée à notre rapport aux excrétions. Les excrétions humaines ont progressivement été reléguées au rang d’impensé collectif1. La principale interaction que nous avons avec elles est d’espérer les voir disparaître le plus vite possible, les éloigner le plus possible de tous nos sens. Presque personne n’en parle ni ne se soucie de savoir ce qu’elles deviennent… sauf les jeunes enfants, naturellement très intéressés par ces matières fascinantes !
Or il y a là deux paradoxes majeurs. Premièrement, nous produisons quotidiennement deux ressources précieuses, les urines et les matières fécales, qui sont fondamentalement de la nourriture pour les sols et pour les plantes. Du point de vue du fonctionnement des écosystèmes, et donc du soutien de la vie humaine sur Terre, comme du point de vue de la prévention pour la santé humaine, mettre nos excrétions dans l’eau fait probablement partie des pires options envisageables, déployées à grande échelle seulement depuis quelques décennies*4. Les humains doivent manger des plantes pour vivre – ou manger des animaux qui ont eux-mêmes mangé des plantes. Une fois qu’elle a été ingérée, la quasi-intégralité de la matière de notre alimentation se retrouve dans nos excrétions (sauf principalement le carbone qui est expiré sous forme de gaz carbonique et que les plantes captent ensuite dans l’atmosphère). Or les sols et les plantes se nourrissent justement de ces excrétions qui, utilisées précautionneusement, peuvent permettre une réelle économie circulaire entre la gestion des excrétions humaines et la culture des plantes alimentaires. Dans l’histoire récente de l’humanité, il semble plutôt difficile de trouver une société qui n’ait pas mis à profit le pouvoir fertilisant de nos excrétions. Ce faisant, les risques sanitaires liés aux excrétions sont d’ailleurs susceptibles d’être mieux gérés que s’il s’agit principalement de s’en débarrasser.
C’est là qu’apparaît le deuxième paradoxe majeur. Bien que nous cessions d’y penser une fois la chasse d’eau tirée, nos excrétions ne disparaissent pas pour autant. En fait, notre société en prend très grand soin. Depuis les personnes qui changent les couches, nettoient les toilettes ou débouchent les tuyaux, en passant par les égoutiers, les constructeurs et les exploitants de stations d’épuration, jusqu’aux agriculteurs qui épandent les boues dans leurs champs, le secteur de la gestion des excrétions humaines est un pan très important de notre économie. Et très dévalorisé pourtant. Il ne s’agit pas seulement de mieux s’occuper de nos excrétions mais aussi d’opérer un basculement de valeur dans la manière de les considérer.
En effet, depuis quelques décennies, avec le développement des engrais de synthèse issus de ressources fossiles et l’abandon progressif des pratiques millénaires de valorisation agricole de nos excrétions, la résultante principale de cette économie des excrétions humaines mélangées à l’eau est une perte de résilience alimentaire. Elle induit également une pollution des milieux aquatiques et une destruction coûteuse de l’engrais naturel que sont nos excrétions. Ainsi, dans les boues d’épuration qui sont épandues sur les champs en France, il n’y a même pas 10 % de la principale matière fertilisante de nos excrétions, à savoir l’azote. Pourtant la France, en tant que nation agricole, est presque championne du monde occidental dans ce domaine : les autres pays tournent plutôt autour de 5 %, 2 %, voire souvent 0 % de valorisation de l’engrais naturel azoté de nos excrétions2.
C’est en m’intéressant à ce deuxième paradoxe que je me suis progressivement passionné pour nos excrétions. Après une formation généraliste d’ingénieur à l’École polytechnique, je me suis spécialisé dans l’ingénierie de l’environnement à l’École nationale des ponts et chaussées. En 2007, mon premier stage d’ingénieur a consisté à étudier une phase de travaux de ce que je renomme désormais la plus grande “usine de destruction d’engrais naturel” de France, à savoir la station d’épuration des eaux usées de Saint-Germain-en-Laye/Achères*5, qui reçoit les excrétions d’environ 5 millions d’habitants de l’agglomération parisienne. Avant cette phase de travaux, l’azote des eaux usées arrivant à cette station était principalement rejeté en Seine, ce qui induisait une pollution dramatique du fleuve. Il était alors vu comme un très grand progrès environnemental d’envoyer dans l’atmosphère l’azote des eaux usées pour protéger le fleuve. Pour moi, ce fut une entrée en dissonance majeure. Le plus grand chantier de génie civil d’Europe de l’époque, auquel je contribuais, était dédié à construire une usine qui allait utiliser des ressources fossiles pour détruire de l’engrais azoté naturel. Le taux de dilution de nos excrétions empêche en effet de mettre en œuvre des procédés de récupération : 1,2 L d’urine et 120 g de matières fécales sont mélangées chaque jour à environ 25 L de chasses d’eau et 125 L d’autres eaux usées domestiques collectées dans les égouts. À l’échelle de toute la France, la solution qui a été mise en œuvre ces dernières décennies est donc de détruire la moitié de l’engrais azoté de nos eaux usées, tout en continuant d’en rejeter environ 40 % dans les milieux aquatiques3.
Dans le même temps, la France est depuis longtemps devenue totalement tributaire des importations de ressources fossiles pour faire la réaction exactement inverse dans les usines de synthèse d’engrais azotés. Ces réflexions autour de mon travail de stage m’amenèrent à étudier comment circulent les matières, molécules et atomes, pour subvenir à nos besoins fondamentaux d’alimentation et d’excrétion. En voici le parcours.
Nous dépendons en amont d’une usine pétrochimique de synthèse d’engrais azotés. Dans cette usine, moyennant une grande quantité d’énergie et de ressources fossiles, l’azote atmosphérique est converti en engrais azoté disponible pour les plantes. Ces atomes d’azote voyagent alors de l’usine au champ, du champ à la plante, de la plante à notre bouche, de notre bouche à nos cellules, enfin de nos cellules à notre urine, qui est la voie par laquelle le corps humain excrète majoritairement l’azote. À ce stade, l’azote est exactement sous la même forme chimique qu’à la sortie de l’usine de synthèse d’engrais azotés, à savoir l’urée. Et son voyage continue : de notre urine à la toilette, de la toilette à l’égout, de l’égout à la station d’épuration. Et là, avec à peu près la même quantité d’énergie consommée et la même quantité de gaz à effet de serre émis par unité d’azote, l’engrais azoté de nos excrétions subit la réaction exactement inverse de celle de l’usine pétrochimique d’engrais : sa dissipation dans l’atmosphère.
[image:  Le système alimentation/excrétion linéaire actuel comparé à un système alimentation/excrétion circulaire]
Figure 1 : Le système alimentation/excrétion linéaire actuel comparé à un système alimentation/excrétion circulaire
En 2007, alors que j’étais choqué par ce fonctionnement linéaire, intensif et polluant, pour la plupart des personnes avec qui j’avais pu en parler, il n’y avait pas de problème. Les ressources fossiles étaient illimitées, le changement climatique n’était pas très important, les pandémies étaient de mauvais souvenirs, la paix en Europe était éternelle, la croissance économique allait reprendre et l’eau coulerait toujours au robinet. Depuis bientôt vingt ans, je constate que ces mirages se sont évanouis les uns après les autres dans la conscience collective et dans la réalité de nos vies. Tragiquement bien sûr, puisqu’il s’agit d’un bouleversement majeur de nos sociétés qui est en cours. Mais il y a tout de même un (maigre) lot de consolation : de plus en plus de personnes s’attachent à nouveau aux conditions matérielles de leur existence. L’air que nous respirons, l’eau que nous buvons, les insectes qui pollinisent nos plantes alimentaires… et nos excrétions qui pourraient fertiliser nos champs !
À la fin de mes études, j’ai eu la chance de pouvoir intégrer la haute administration du ministère en charge du Développement durable, en devenant ingénieur du corps des Ponts et Chaussées. Le rêve : le Grenelle de l’environnement battait son plein et j’allais pouvoir rejoindre la fonction publique pour mettre en œuvre cette fameuse transition écologique si nécessaire. Le rêve fut de courte durée : quelques mois après ma prise de poste, notre président de la République expliqua que l’environnement, “ça commen[çait] à bien faire”. Après plusieurs expériences professionnelles dans des administrations en charge de politiques de l’eau et de l’assainissement, l’année 2013 marqua une bifurcation dans ma trajectoire. La direction régionale Île-de-France du ministère en charge du Développement durable venait de rendre un rapport expliquant en substance qu’il n’était pas possible de faire le projet du Grand Paris, tout en respectant les objectifs de qualité de l’eau de la Seine à l’aval de l’agglomération. Le changement climatique induisait une baisse progressive du débit des rivières, le projet du Grand Paris une hausse progressive de la population. Le faible débit de la Seine ne pouvait déjà pas suffire à diluer les eaux usées traitées de l’agglomération tout en garantissant un bon état des eaux. La situation n’allait qu’empirer à l’avenir.
[image:  La Seine à Paris durant l’été 1942 avec les barrages de navigation abaissés]
Figure 2 : La Seine à Paris durant l’été 1942 avec les barrages de navigation abaissés*1
Après que j’eus contacté de très nombreuses organisations pour savoir comment on pouvait répondre sérieusement à cette impasse, ce sont finalement des chercheurs qui m’ont indiqué que, face à un défi d’une telle complexité, la meilleure méthode pour aborder le problème était de faire de la recherche. Après un an et demi d’efforts de montage, j’ai finalement réussi, à la fin de l’année 2014, à lancer le programme de recherche-action OCAPI4, hébergé au laboratoire Eau, environnement et systèmes urbains à l’École nationale des ponts et chaussées. Je suis ainsi devenu chercheur, avec également une posture d’“intrapreneur” d’action publique, tentant comme je le peux depuis cette position de donner du pouvoir d’agir aux nombreux collectifs qui s’intéressent à ce sujet, en premier lieu en partageant les connaissances, et en essayant de susciter une transformation de l’action publique et privée en la matière5.
Premier programme de recherche-action académique français qui se soit intéressé à questionner les modes de gestion des urines et matières fécales humaines dans une vision systémique, OCAPI a connu depuis dix ans un développement aussi important que la prise de conscience grandissante des impasses de ce mode de gestion qui consiste à prélever une eau précieuse pour la souiller de nos excrétions, l’exporter loin des habitations et tenter de détruire ces matières fertilisantes devenues pollutions des milieux aquatiques et disséminatrices de risques sanitaires. Cet ouvrage a pour objectif de partager le récit, souvent très peu connu, des principales étapes qui nous ont fait arriver à cette situation. Avec une grande prise de recul dans le temps et dans l’espace, il vise à faire une synthèse de l’histoire de la gestion des excrétions humaines, à expliciter les enjeux d’une gestion circulaire et salubre de celles-ci et à ouvrir les possibles et les imaginaires vers des futurs soutenables. J’espère arriver à diffuser au plus grand nombre les principaux résultats de notre recherche-action et à réhabiliter les savoirs et savoir-faire, traditionnels et millénaires ou récemment (ré)inventés, de retour au sol de l’engrais humain.
Alors que pour de nombreux déchets de nos sociétés de consommation la meilleure voie de soutenabilité consiste prioritairement à ne plus les générer, ni à fabriquer les produits qu’ils étaient avant – c’est-à-dire à réduire l’intensité matérielle de nos sociétés –, les urines et matières fécales jouissent d’une caractéristique qui ne fera jamais disparaître ce secteur. Il n’y a pas de vie humaine sans excrétions d’urines et de matières fécales. Il n’y a pas non plus de production agricole sans fertilisation des terres. Il ne s’agit pas de viser le “zéro déchet” mais d’assumer l’interrelation des humains avec leur environnement en (re)trouvant une mesure dans l’impact et l’équilibre dynamique entre les sociétés humaines et l’environnement où elles se déploient. Ce sujet est bien sûr fondamentalement politique et nécessite de construire un consensus qui n’est pas défini a priori, avec de multiples options possibles. Par cet ouvrage j’espère ainsi éclairer le débat politique autour d’une gestion soutenable et souhaitable de nos excrétions.
Pour “résister au désastre”, la philosophe Isabelle Stengers nous invite à nous poser la question suivante : “Que peut-on fabriquer aujourd’hui qui puisse être éventuellement ressource pour ceux et celles qui viennent6 ?” Ma modeste contribution consiste à partager cet ouvrage avec vous. J’espère que vous pourrez vous réjouir, à la fin de la lecture de ce livre, d’avoir d’une part réalisé que vous fabriquez déjà tous les jours des ressources agricoles précieuses sous forme d’urines et de matières fécales et d’autre part que vous vous sentirez en capacité de transformer le geste privé de l’excrétion en une gestion politique d’un bien commun.


Notes
*1. La Seine est parsemée de barrages qui maintiennent en permanence plusieurs mètres de hauteur d’eau pour permettre la navigation. Et à l’amont, quatre immenses barrages-réservoirs sont remplis chaque hiver pour soutenir le débit de la Seine pendant l’été. Depuis cette dernière fois, en 1942, où le barrage de Suresnes qui contrôle le niveau d’eau à Paris a été abaissé, il n’a plus été possible de se rendre si bien compte du fait que la Seine est un tout petit fleuve.
*2. Pour ceux qui cherchent à se documenter sur la situation, le média indépendant Bon Pote, par exemple, propose une liste de ressources (livres, podcasts, vidéos, sites internet, rapports, comptes de réseaux sociaux, etc.) : https://bonpote.com/bonnes-ressources﻿)﻿.
*3. “Ce à quoi nous tenons”, comme le formule brillamment Émilie Hache dans son ouvrage du même nom (Hache, 2011).
*4. Cf. ici et là, les sections “Où faire pipi ?” et “Où faire caca ?” pour une analyse hiérarchisée des innombrables options alternatives de gestion de nos urines et matières fécales.
*5. Depuis sa construction en 1940, cette station est davantage située sur la commune de Saint-Germain-en-Laye que sur celle d’Achères mais la dénomination “Achères” prévaut dans l’usage. Pour alléger le texte, je garderai le terme “Achères” dans la suite.

Première partie
L’excrétion :
un support de vie essentiel

Même si l’expérience quotidienne de la toilette à chasse d’eau ne l’illustre pas beaucoup aujourd’hui, les excrétions sont un support essentiel à toute forme de vie. Pour comprendre l’importance vitale des excrétions, décentrons-nous de l’humanité et mettons-nous à la place des plantes. Supposons que les plantes soient arrivées à un stade de “développement” dans lequel elles auraient considéré que leurs excrétions étaient une pollution à épurer ou à détruire. Leurs principales excrétions étant l’eau que nous buvons et l’oxygène que nous respirons, comme nous le verrons ci-après, les conséquences de ce “développement” mettraient tout bonnement en péril la survie de l’espèce humaine et des animaux en général. Et vu le caractère systémique de la vie sur Terre, ce “développement” des plantes mettrait in fine également en danger la vie des plantes elles-mêmes.
Dans la partie qui suit, nous analyserons en quoi la vie est un processus interactionnel, dans lequel l’excrétion revêt une place tout aussi fondamentale que l’alimentation. Nous décrirons en particulier en quoi les humains sont intimement liés aux plantes et aux sols pour soutenir leur existence et nous détaillerons les deux ressources précieuses, urines et matières fécales, que les humains produisent quotidiennement et qui peuvent justement, en retour, soutenir la vie des sols et des plantes.


Manger pour vivre et excréter pour permettre la vie
Souvent négligées par rapport à l’alimentation, les excrétions ont pourtant un rôle prépondérant dans le soutien de la vie humaine sur Terre et la possibilité de coexistence avec les autres formes de vie dont nous dépendons. Pour comprendre en quoi elles permettent de soutenir la vie, il nous faut d’abord revenir à la définition et aux caractéristiques de la vie. En la réanalysant dans une perspective interactionnelle, la vie apparaît intimement dépendante du processus d’excrétion.
La vie : de la matière en perpétuel renouvellement
Vous conviendrez sûrement, chère lectrice, cher lecteur, que vous êtes actuellement en vie. Réjouissons-nous si nous sommes au moins d’accord sur ce point : cela signifie que nous avons une appréhension commune, par l’expérience, de ce que peut être la vie. Car dès lors qu’il s’agit de définir précisément ce qu’est la vie, il n’y a pas de consensus global sur une définition. L’irruption du coronavirus dans nos vies en 2019 a remis sur le devant de la scène ce type de manifestation de la matière, le virus, dont on peine à s’accorder pour savoir s’il est vivant ou non1. Certains arguent qu’un virus n’est pas vivant car il n’est pas capable de se reproduire sans cellule hôte. On a toutefois du mal à envisager que l’organisme qui a induit cette pandémie relèverait de l’inerte. On peut ainsi penser que la vie serait une propriété de la matière, “cette tendance mystérieuse et universelle de la matière à s’associer, à s’organiser, à se complexifier2”, et qu’il existe tout un continuum entre la matière inerte et la vie. Les entités qui nous entourent pourraient alors toutes être situées quelque part sur cette échelle de l’entièrement inerte à l’entièrement vivant. Selon les définitions, les appréhensions ou les croyances, on peut situer différemment une entité sur cette échelle. Certains diront qu’on peut reconnaître comme vivants un virus, un feu, la planète Terre, une étoile, un volcan, etc., voire des entités abstraites : une divinité, l’âme d’une personne défunte, une langue, une idée, etc. Nous n’aurons pas besoin d’entrer dans le débat de la définition du vivant pour la suite mais nous devrons tout de même nous accorder sur le fait qu’a minima les humains, les animaux, les plantes, les champignons, les bactéries, les archées, etc., sont des êtres vivants et nous nous intéresserons plus particulièrement à ces formes de vie, étudiées par la biologie, auxquelles appartient la vie humaine*1.
Cette vie est caractérisée, entre autres, par des échanges de matières et des flux d’énergie entre un organisme et son environnement. Pour se maintenir en vie, se développer, se reproduire, un être vivant doit entretenir un métabolisme, c’est-à-dire un ensemble de réactions chimiques qui se déroulent en son sein et qui permettent d’assurer ces fonctions.
Le métabolisme des êtres vivants est soutenu par deux fonctions essentielles qui représentent deux besoins indispensables :
	• l’approvisionnement en éléments structurels qui vont permettre la constitution et le fonctionnement de l’organisme ;

	• l’approvisionnement en ressources énergétiques qui vont permettre que se déroulent les réactions du métabolisme.


Il est fréquent que la définition des besoins du vivant soit restreinte à ces deux besoins d’approvisionnement. Ils possèdent toutefois leurs symétriques qui sont deux besoins tout aussi fondamentaux :
	• l’excrétion de matières produites par le métabolisme. Un être vivant est toujours distinct de son environnement, tout en en dépendant pour son approvisionnement. Cette différence induit la nécessité d’excréter, a minima, les matières en surplus ;

	• la dissipation de l’énergie des réactions du métabolisme.


Ainsi, toute forme de vie est fondamentalement dépendante de la possibilité de soutenir un système alimentation/excrétion, c’est-à-dire un flux de matières d’approvisionnement (l’alimentation) et un flux de matières d’excrétion3. Cet échange de matières entre les organismes vivants et leur environnement implique que la vie est caractérisée par une dépendance et une instabilité.
On trouve à la surface de la Terre des pierres vieilles de plusieurs milliards d’années. La majorité des atomes qui constituent ces pierres sont toujours les mêmes aujourd’hui. A contrario, les êtres vivants réalisent constamment un réagencement de la matière. La mort d’un organisme est le révélateur évident de l’instabilité de la vie : elle est le moment ultime où la matière peut potentiellement se stabiliser. Pendant sa vie, une grande partie des molécules qui forment le corps d’un être vivant sont constamment renouvelées. La vie en général, et celle des humains en particulier, est finalement caractérisée par des flux traversants et un humain n’est chaque jour déjà plus le même que la veille. Nous sommes matériellement constitués des éléments que nous avons pu, à la base, prélever dans notre environnement (air, eau, nourriture). Et la très grande majorité de ces éléments est elle-même conditionnée par le reste du vivant sur Terre. Nous sommes ainsi une émanation évanescente et instable de notre environnement, intimement liée à lui par des processus d’échanges : la possibilité de s’y approvisionner en matières et en énergie et la possibilité d’y excréter des matières et d’y dissiper de l’énergie.

De l’énergie dans l’alimentation mais peu dans les excrétions
L’aspect énergétique du métabolisme humain est relativement simple. Les humains puisent leur énergie dans le fait de s’alimenter de molécules organiques, c’est-à-dire produites par d’autres êtres vivants, principalement les glucides (sucres) et les lipides (graisses). Les producteurs primaires de ces composés sont les plantes. En combinant ces molécules d’origine végétale avec l’oxygène inspiré dans l’atmosphère, le métabolisme du corps humain réalise une “combustion” (plus rigoureusement une oxydation). Cette réaction libère de l’énergie, qui permet aux humains de se maintenir à 37 °C, de se déplacer, de réfléchir, etc. Cette énergie est ensuite dissipée dans notre environnement, principalement sous forme de rayonnement infrarouge et de chaleur*2. Et le produit matériel de cette réaction est majoritairement du gaz carbonique (ou dioxyde de carbone), qui est ensuite expiré dans l’atmosphère, ainsi qu’une faible quantité d’eau.
Ce mécanisme instaure un mutualisme très simple avec les plantes dont nous dépendons. En effet, leur métabolisme est exactement inverse au nôtre. Elles puisent le gaz carbonique dans l’atmosphère (celui-là même qui est excrété par les animaux) et, à partir de ce gaz carbonique et d’eau, elles fabriquent des glucides et des lipides qui leur permettent de constituer leur corps. Les humains, et plus généralement les animaux, vont ensuite se nourrir du corps de ces plantes. Les humains dépendent donc fondamentalement des plantes pour leur alimentation. Et si les humains se nourrissent d’animaux (animaux d’élevage ou animaux sauvages), il faut de toute façon que ces animaux se soient eux-mêmes nourris de plantes initialement.
La très grande différence entre les plantes et les animaux est que les animaux doivent dégrader d’autres formes de vie pour pouvoir se maintenir en vie, en mangeant d’autres êtres vivants qui leur fournissent leur énergie. Les plantes, elles, n’ont pas besoin de se nourrir de molécules organiques. Elles puisent leur énergie dans la lumière du soleil, par le mécanisme de la photosynthèse, inaccessible aux humains. Elles ont toutefois besoin, comme tout être vivant, de recourir aussi à l’excrétion. L’excrétion principale du métabolisme énergétique des plantes est l’oxygène, qu’elles émettent directement dans l’atmosphère.
Du fait de la forte mobilité des gaz dans l’atmosphère, les mécanismes de photosynthèse des plantes et de respiration des humains permettent un mutualisme très simple entre les plantes et les humains (si tant est que les humains ont accès à des plantes à manger !). Le corollaire est que les excrétions humaines d’urines et de matières fécales ont un potentiel énergétique dérisoire. Environ 90 % de l’énergie contenue dans l’alimentation humaine est “brûlée” par le corps humain. La fraction restante, principalement contenue dans les matières fécales, est constituée des fibres non digérées, du microbiote évacué et de quelques molécules organiques excrétées.
Aujourd’hui, pour un habitant d’une société industrielle occidentale, le potentiel énergétique des matières fécales est d’environ 5 W, soit environ 1 ‰ (un millième) de l’énergie totale utilisée en moyenne par un habitant*3. Il n’y reste plus grand-chose des environ 100 W d’énergie apportés par notre alimentation4. Même dans un scénario de décroissance massive de la quantité d’énergie consommée, les excrétions humaines ne représenteraient pas un potentiel énergétique majeur. Du fait du tropisme très fort des politiques publiques vers la production d’énergie*4, on voit aujourd’hui fleurir de nombreuses initiatives visant à valoriser l’énergie contenue dans les matières fécales, voire dans l’urine où le potentiel est encore plus dérisoire. Bien sûr, il n’est pas nécessairement problématique en soi d’utiliser le contenu énergétique des excrétions humaines. Mais il y a un grave problème de hiérarchie des priorités lorsque la seule forme de valorisation recherchée est la valorisation énergétique, alors même que la principale valeur des excrétions humaines est leur pouvoir fertilisant, comme nous allons le voir dans la section suivante.

Les excrétions, soutien matériel de la vie des autres êtres vivants
L’approvisionnement et l’excrétion des matières structurelles, qui permettent la constitution et le fonctionnement du corps humain, sont beaucoup plus complexes, en termes interactionnels, que l’approvisionnement et la dissipation énergétiques. Les humains, comme tous les animaux, dépendent là aussi d’autres êtres vivants, et à nouveau fondamentalement des plantes. On distingue en effet deux types d’organismes vivants sur Terre. Les organismes dits autotrophes sont capables de constituer leur corps en prélevant de la matière non directement issue d’êtres vivants dans leur environnement, comme les plantes qui prélèvent du gaz carbonique dans l’atmosphère pour se constituer. Les organismes dits hétérotrophes ont absolument besoin d’autres êtres vivants – autotrophes et qui ont donc pu constituer leur corps à partir de matières inertes – pour constituer leur corps. Ainsi les humains, et tous les animaux, ont besoin de manger d’autres êtres vivants. Même si l’on vise le respect le plus absolu des autres formes de vie sur Terre, il n’est pas possible à un humain de vivre sur Terre sans se nourrir de la mort d’autres êtres vivants, a minima de plantes. Célébrer la vie, c’est aussi célébrer la mort.
Si l’on ne s’intéresse qu’à l’approvisionnement en matières, en négligeant les excrétions, on pourrait considérer que les autotrophes (les plantes) sont supérieurs aux hétérotrophes (les animaux) puisqu’ils n’ont besoin que de prélever des matières inertes dans leur environnement, alors que les hétérotrophes ont directement besoin de se nourrir des matières construites par les autotrophes. Mais si l’on s’intéresse également aux excrétions, on remarque que les matières, dites inertes, dont se nourrissent les autotrophes… sont en fait les excrétions des hétérotrophes ! Ce point est particulièrement vrai pour l’azote, constituant critique de toute forme de vie sur lequel nous reviendrons largement. Lorsque l’on s’intéresse à l’histoire de la vie sur Terre, et plus particulièrement à son apparition, on constate que la dualité autotrophes/hétérotrophes, que l’on retrouve aujourd’hui à grande échelle dans la dualité plantes cultivées/humains, a toujours fonctionné en réciprocité, les uns s’alimentant du corps ou des excrétions des autres.
Aujourd’hui, la surface de la planète Terre est fondamentalement marquée du sceau de la vie et d’un processus intense d’échanges de matières (alimentation/excrétion) entre les êtres vivants et entre les compartiments dits vivants et ceux dits inertes de la planète. Il n’y a guère que les ondes galactiques, en particulier solaires, les météorites et les roches magmatiques, c’est-à-dire les roches provenant de la croûte terrestre ou du manteau, qui n’expriment pas originellement des propriétés de vie aussi fortes que le reste de notre environnement. Tout le reste est dépendant du vivant : les roches sédimentaires que nous utilisons comme matériau de construction ou comme engrais, les hydrocarbures dont nous tirons de l’énergie ou des matériaux, l’air que nous respirons, l’eau que nous buvons, la terre que nous foulons au pied, évidemment tous les aliments que nous ingérons et qui proviennent presque toujours directement d’êtres vivants… Les cinq compartiments principaux que sont l’eau (hydrosphère), l’air (atmosphère), la pierre (lithosphère), le sol (pédosphère) et les êtres vivants (biosphère) sont intimement liés et inscrits dans de grands mécanismes d’interaction et de régulation. En sortant d’une analyse consumériste du vivant, qui s’intéresserait surtout à la consommation de matières par les êtres vivants, et en analysant plutôt la vie comme un processus interactionnel, alors les deux fonctions principales que sont l’alimentation et l’excrétion, d’un point de vue de la soutenabilité écologique de la vie, sont tout aussi importantes l’une que l’autre car caractéristiques de l’interdépendance des êtres vivants entre eux et avec leur environnement.
Ces développements, davantage théoriques que pratiques, nous ont fait voyager depuis l’apparition de la vie sur Terre pour mettre en lumière l’importance de l’excrétion dans le soutien de la vie. Pour comprendre plus concrètement comment nos excrétions nous lient aujourd’hui aux plantes, je vous propose dans le chapitre suivant d’expliciter comment les humains produisent leurs excrétions et comment les plantes et les sols s’en nourrissent, et réciproquement.
Plantes et animaux :
qui est l’œuf et qui est la poule ?
Un débat anime la communauté scientifique afin de savoir si ce sont les organismes autotrophes (de type plantes, qui se nourrissent de matière inerte) ou hétérotrophes (de type animaux, qui se nourrissent d’êtres vivants) qui sont apparus en premier à l’avènement de la vie sur Terre. Certains considèrent que les autotrophes n’ont pas pu apparaître en premier. En effet, les premiers organismes vivants n’auraient pas pu se constituer en matière vivante à partir de matière inerte car les métabolismes qui permettent, chez un autotrophe, de synthétiser sa propre matière vivante (dite matière organique) font, par définition, intervenir son organisme, c’est-à-dire de la matière organique. Il faudrait donc que cette matière organique préexiste à leur apparition. Dès lors, si de la matière organique est présente avant la vie, il paraît plus simple d’imaginer que ce sont des hétérotrophes qui se sont développés en premier, c’est-à-dire que des molécules organiques, similaires à celles aujourd’hui présentes dans les êtres vivants, étaient présentes sur Terre, qu’elles se sont agencées de manière à constituer des organismes vivants et que ces organismes se sont simplement nourris de cette matière organique présente dans leur environnement en l’agençant de manière à former un être vivant.
Or on sait, depuis l’expérience publiée par Miller en 19535, qu’il est possible que soient synthétisées des molécules organiques sans faire intervenir de processus biologiques, simplement à partir de conditions spécifiques de température, de pression et de présence de réactifs et de catalyseurs susceptibles de conduire à la formation de molécules organiques à partir de molécules minérales. Cette expérience peut ainsi soutenir la théorie de la primauté des hétérotrophes. Toutefois, les partisans de l’origine autotrophique de la vie utilisent aussi cet argument pour avancer que ces mécanismes abiotiques*5 de constitution de molécules organiques ont été à la base de la constitution d’organismes qui sont donc devenus à la fois vivants et autotrophes. Ces mécanismes auraient ensuite évolué pour devenir de moins en moins abiotiques et de plus en plus biologiques6.
Ce débat a encore de beaux jours devant lui. La notion d’échelle de vie (cf. ici, section “La vie : de la matière en perpétuel renouvellement”) permet en tout cas de proposer une forme de dépassement de ce débat. Dès lors que l’on considère que toute matière n’est pas nécessairement totalement inerte ou totalement vivante mais contient toujours en elle le potentiel de la vie comme propriété émergente, alors la distinction radicale entre autotrophes se nourrissant de matière inerte et hétérotrophes se nourrissant de matière vivante (organique) n’a plus lieu d’être pour comprendre l’“origine de la vie”. Cette distinction permet certes de discriminer les métabolismes que nous connaissons aujourd’hui dans les formes de vie terrestre. Mais lorsque l’on cherche à appréhender comment ces formes de vie sont apparues, il s’agit peut-être de considérer que la matière présente à la surface de la Terre, inerte comme organique, a de plus en plus exprimé des propriétés de vie. Ce ne seraient pas seulement les organismes vivants qui seraient devenus vivants mais une évolution conjointe de ces organismes, de leur nourriture, de leurs excrétions, et donc de leur environnement – que nous classons aujourd’hui en deux catégories, vivant/inerte –, qui se seraient déplacés ensemble sur l’échelle du vivant. Les organismes vivants, même s’ils peuvent être individualisés en déterminant une frontière entre ce qui relèverait de leur organisme et ce qui relèverait de leur environnement, ne peuvent réaliser la vie que parce que leur environnement devient, lui aussi, davantage “vivant” qu’il ne l’était précédemment, en même temps qu’eux, en permettant les interactions qui font qu’un organisme apparaît bien vivant*6. Une discipline scientifique qui étudie cette interrelation entre le vivant et son environnement est la biogéochimie, une science qui se situe à la croisée entre l’étude des processus chimiques, géologiques et biologiques qui président au fonctionnement du système Terre.




Notes
*1. Pour étendre la notion de vie au-delà des êtres vivants communément admis, Bartlett et Wong (2020) ont récemment proposé la notion de “lyfe”. Comme d’autres avant eux, ils considèrent qu’un organisme vivant ne peut être isolé et que la vie ne peut exister qu’au sein d’un écosystème d’interactions. Merci à Corentin Eschenbrenner de m’avoir fait découvrir cette notion inspirante.
*2. Et si notre environnement n’entre pas en surchauffe, c’est parce que le système Terre tout entier dissipe in fine cette chaleur dans l’Univers en expansion (Reeves, 1984).
*3. Ces énergies sont ici exprimées en watts (W), c’est-à-dire en énergie instantanée, moyennée sur une année. Cette grandeur, nommée “puissance” en physique, permet plus facilement de donner des ordres de grandeur familiers que la grandeur “énergie” exprimée en joules. 1 W correspond environ à 9 kWh/an.
*4. Cf. par exemple la thèse de Camille Mesnil (2023) pour le cas de la méthanisation.
*5. C’est-à-dire non dépendants du vivant.
*6. La frontière vivant/inerte était beaucoup moins claire lors du développement initial de la vie sur Terre, car la surface de la Terre était très peu oxydée et la matière organique était relativement stable. Or, par leurs excrétions, les êtres vivants ont progressivement oxydé leur milieu de vie. La vie s’est ainsi retrouvée de plus en plus instable chimiquement et il est devenu plus facile de mettre une frontière nette entre un être vivant organique et son environnement oxydé, même si ce dernier est en fait consubstantiel à la vie. Ces considérations, qui paraissent nécessaires pour envisager cette période très particulière de l’émergence de la vie sur Terre, peuvent conduire à de nombreux développements philosophiques du fait qu’elles brouillent les frontières communément admises entre le vivant et le non-vivant, ainsi qu’à des appréhensions très différentes du rapport des êtres humains à leur “environnement”. Elles ont une potentielle portée mythologique qui me semble majeure.

Les excrétions humaines :
des aliments pour le sol et les plantes
Pour subvenir à leur métabolisme, les êtres humains ont besoin de s’alimenter en trois types de molécules :
	• des molécules organiques, c’est-à-dire des molécules constituées principalement de carbone et initialement produites par des plantes dans leur majorité. On distingue principalement quatre grandes catégories : les glucides (sucres), les lipides (graisses), les protides (protéines) et les nucléides (constituants de l’ADN) ;

	• des molécules minérales : sodium, calcium, phosphore, potassium, etc. Celles-ci peuvent être trouvées dans l’environnement (comme le sodium dans l’eau de mer) mais sont essentiellement apportées par l’alimentation car elles sont aussi présentes dans le corps des êtres vivants consommés par les humains ;

	• de l’eau.


Les trois principales excrétions, en masse, du corps humain sont dans l’ordre : les urines, l’air expiré et les matières fécales. L’air expiré permet principalement d’excréter de la vapeur d’eau ainsi qu’environ 80 % du carbone ingéré, excrété sous forme de gaz carbonique. La très grande majorité des matières ingérées finissent donc par être excrétées via les urines et les matières fécales. On peut négliger les autres excrétions qui représentent environ 1 % en masse des excrétions totales (poils, ongles, peaux mortes, etc.1).
L’assimilation des molécules ingérées permet soit de remplacer des molécules manquantes ou dégradées dans le corps humain, soit se fait de façon spontanée mais ne répond pas à un besoin physiologique. Dans l’une ou l’autre des situations, le corps humain ne peut pas les recycler indéfiniment et elles vont finir par être excrétées. Comme le poids d’un humain est à peu près constant, on retrouve en fait la quasi-intégralité des atomes de l’alimentation dans les excrétions d’urines et de matières fécales (hormis le carbone donc), usuellement sous une autre forme, après métabolisation par le corps.
Le corps humain excrète davantage de substances par l’urine que par les matières fécales2
Cet état de fait est contre-intuitif pour beaucoup de personnes. Le caractère solide des matières fécales donne l’impression d’une grande quantité de matières évacuées alors que le caractère liquide des urines renseigne peu sur la présence de substances dissoutes. Or les matières fécales, bien que solides, sont constituées d’environ 75 % d’eau. Pour un Occidental typique, l’évacuation quotidienne de 120 g de matières fécales ne correspond qu’à l’évacuation de 30 g de substances solides. De son côté, l’urine est constituée à environ 95 % d’eau. L’évacuation quotidienne de 1,2 L d’urine correspond donc à l’évacuation de 60 g de substances solides, soit deux fois plus que dans les matières fécales.
La principale matière activement excrétée par le corps humain dans les matières fécales est la bilirubine, excrétée dans la bile (cf. ici, encadré “Les couleurs des fluides corporels”). Le reste est principalement constitué de résidus de digestion non assimilés (en particulier les fibres) et de microbiote, ainsi que de certains autres éléments dégradés par le foie et excrétés via la bile (certaines molécules issues de la dégradation de médicaments par exemple). Sachant qu’un être humain ingère près de 2,6 kg de nourriture par jour et produit à peu près 7 kg de sucs digestifs pour assimiler cette nourriture, les 120 g de matières fécales ne représentent finalement qu’environ 1 % en masse de la quantité totale de matières entrant dans le système digestif : le système digestif est donc extrêmement efficace pour assimiler les matières.
Or, une fois les substances assimilées par le corps humain à l’issue du processus digestif, elles passent dans le sang et sont majoritairement utilisées par le corps humain. Mais celui-ci n’a pas la capacité métabolique de les recycler indéfiniment. Elles sont donc rejetées, via les urines issues de la filtration du sang, et les humains ont besoin de boire pour pouvoir diluer dans leur urine les substances que le corps doit évacuer. Si l’on considère les trois principaux nutriments agricoles ingérés, à savoir azote, phosphore et potassium, on constate qu’ils sont évacués dans les urines respectivement à environ 85, 60 et 75 % (ordres de grandeur valables en Occident aujourd’hui).


Un bilan quantitatif typique du métabolisme humain de l’azote est représenté sur la figure suivante, entre apport de nourriture en amont et excrétions en aval, constituées d’urine, de matières fécales, de pertes tégumentaires (peau, poils, ongles, etc.) et de volatilisation directe (par l’air expiré ou par la peau). On y retrouve la place prépondérante de l’urine parmi les excrétions humaines*1.
[image:  Bilan annuel des flux métaboliques d’azote à l’échelle d’un humain adulte]
Figure 3 : Bilan annuel des flux métaboliques d’azote à l’échelle d’un humain adulte

Adapté de Barles et al. (2021). Les valeurs sont exprimées en kilogrammes d’azote par personne et par an
Schéma de flux métaboliques représentant les entrées (nourriture) et sorties (urine, fèces, pertes) en kg d'azote par an.
Les matières fécales
Les matières fécales sont majoritairement constituées de la part non digestible ou non digérée des aliments et d’une fraction du microbiote intestinal. Ainsi, les populations ayant un régime alimentaire riche en fibres produisent beaucoup plus de matières fécales car elles excrètent à la fois une masse importante de fibres (peu dégradables par le microbiote humain), de l’eau liée à ces fibres et une plus grande quantité de microbiote qui se sera développé sur les fibres dégradables. La masse de matières fécales excrétées varie ainsi sur une très large gamme allant typiquement de 100 à 500 g/personne/j3. Cette différence est encore plus perceptible entre espèces : le crottin de cheval, à l’alimentation très fibreuse et sans produits d’origine animale, diffère notablement des matières fécales humaines.
Les matières fécales sont aussi le témoin de notre intime dépendance aux micro-organismes de notre microbiote intestinal. Il joue un rôle essentiel car il nous permet d’assimiler la nourriture, de produire des molécules utiles, de nous protéger contre les effets délétères de micro-organismes potentiellement pathogènes, etc. La notion d’“holobionte” a ainsi été proposée pour mettre en avant le fait que les macro-organismes vivants, dont les humains, n’existent jamais en tant que tels mais toujours en tant qu’association avec des micro-organismes4. En suivant Lynn Margulis et James Lovelock5, on peut même se demander si les macro-organismes, et en particulier les animaux, ne seraient pas fondamentalement des environnements favorables pour les micro-organismes anaérobies, qui permettent de fournir au microbiote intestinal des conditions de vie “optimales” : alimentation garantie, régulation thermique à 37 °C (pour le microbiote humain), capacité de déplacement immensément accrue, colonisation extérieure quotidienne via la défécation, etc. Cette hypothèse pourrait compléter la thèse des trois humiliations, cosmologique, biologique et psychologique, développée par Freud6 par une quatrième, microbiologique : les humains ne sont pas au centre de l’Univers, ils ne sont pas au sommet de l’évolution et ils ne sont pas en contrôle total de leur psychisme. Mais, en outre, on pourrait considérer qu’ils n’existent “que pour servir” d’enveloppe corporelle à leur microbiote. De quoi relativiser la place de l’humain sur Terre et notre raison d’être ! En tout état de cause, les micro-organismes peuvent se passer de macro-organismes et l’ont d’ailleurs fait pendant des milliards d’années. La réciproque n’est pas vraie et il est donc primordial, pour les humains, de considérer humblement l’importance fondamentale de la vie microbienne pour soutenir nos vies7.
Les microbiotes peuvent largement varier selon les populations humaines en fonction de leur alimentation, leur environnement et leurs pratiques. Nombreuses sont celles qui hébergent même des êtres vivants de grande taille, typiquement des vers intestinaux*2. Les relations possibles avec le microbiote et le mésobiote*3 recouvrent une grande diversité, dans une relation pouvant aller du parasitisme a priori néfaste pour les humains (bacille du choléra par exemple) au mutualisme présentant a priori un cobénéfice pour les humains8. La majorité de ces interactions ont lieu dans le système digestif et nous apparaissent via les matières fécales.
Dans les écosystèmes terrestres, les matières fécales vont tout simplement servir à constituer du sol. Bien qu’elles soient principalement composées de micro-organismes utiles et essentiels, elles peuvent aussi abriter des micro-organismes potentiellement pathogènes pour l’être humain et être ainsi le support de transmission de maladies. C’est ce qui induit la grande méfiance commune vis-à-vis des matières fécales. Dans de nombreux cas, les mettre dans l’eau est toutefois nettement plus dangereux que de les mettre dans la terre. Nous reviendrons en détail sur cet aspect dans la section “Détruire les eaux usées” (cf. p. 156).
Le microbiote urinaire
Contrairement à ce qui est souvent rapporté, l’urine d’un individu sain n’est pas stérile. Le système urinaire est le siège d’un microbiote spécifique, découvert depuis les années 2010 grâce à de nouvelles techniques de détection*4. On a ainsi répertorié deux cent quarante types de bactéries différentes, non pathogènes, qui peuvent être présentes dans l’urine humaine d’un individu en bonne santé9.
Mais les urines peuvent aussi participer à l’excrétion d’agents potentiellement pathogènes. On compte parmi eux des salmonelles, des leptospires et même, en zone tropicale, les œufs d’un ver, Schistosoma haematobium*5. Les agents qui peuvent se retrouver dans l’urine sont globalement ceux qui ont pu pénétrer dans la circulation sanguine, ce qui est très rare par rapport à la présence constante d’organismes dans les intestins. En climat tempéré, aucun de ces agents n’est rapporté comme susceptible d’être à l’origine de risques sanitaires significatifs en cas de recueil sélectif des urines, a fortiori si les recommandations sanitaires de base sont respectées10.



L’urine
L’urine étant la plus importante excrétion du corps humain, cette section aborde en détail les principales fonctions et caractéristiques de l’urine humaine dans l’interdépendance qu’elle signe avec le reste du vivant.
J’urine donc je bois
L’urine contient ainsi la majorité des substances ingérées puis métabolisées par le corps humain. Ces molécules passent dans la circulation sanguine puis le sang est filtré par les reins et le résidu de cette filtration, l’urine, est stocké dans la vessie avant d’être excrété quand celle-ci est pleine. Une de ces molécules, l’urobiline, donne sa couleur jaune à l’urine et la couleur de l’urine est un premier indicateur très révélateur de l’état de santé et d’hydratation d’un individu.
Les couleurs des fluides corporels11
Pourquoi les urines sont-elles jaunes et les matières fécales marron ? Parce que le sang est rouge ! Les animaux de grande taille dépendent d’un système circulatoire, la circulation sanguine, permettant entre autres de transporter l’oxygène depuis les poumons jusqu’aux cellules puis le gaz carbonique des cellules jusqu’aux poumons*6. Pour transporter l’oxygène, la plupart des grands animaux utilisent un métal qui va se lier à celui-ci. Chez les humains, il s’agit du fer, présent dans une molécule appelée “hème”, elle-même insérée dans une protéine appelée “globine”, formant ainsi une grosse molécule nommée “hémoglobine” qui est transportée par les globules rouges du sang. Ces globules apparaissent rouges car l’hémoglobine est colorée : en rouge quand le fer est lié à de l’oxygène, en bleu quand il n’y a pas d’oxygène*7. Les animaux ne disposent pas de la capacité à recycler totalement leur hémoglobine. Elle finit donc par être excrétée. Pour cela, l’hème est converti en une autre molécule qui prend alors une couleur verte : la biliverdine. C’est cette molécule qui est directement excrétée par les amphibiens, les reptiles et les oiseaux dont les excrétions ont souvent une teinte verte (caca d’oie). Chez les mammifères, la biliverdine est encore transformée en bilirubine. La bilirubine est excrétée avec la bile dans l’intestin. Le microbiote intestinal va en métaboliser une partie en stercobiline, un pigment brun qui va donner sa couleur aux matières fécales. Une autre partie va être convertie et réabsorbée dans le sang, pour être finalement filtrée par les reins et évacuée dans les urines sous la forme de l’urobiline, donnant sa couleur jaune à l’urine.


Lorsque l’on boit trop de liquides, le corps évacue l’eau en excès via les urines, qui sont alors très claires. Cela peut donner l’impression que l’on urine parce que l’on a bu. En situation normale, c’est en fait l’inverse. Comme le corps excrète principalement les molécules sous forme dissoute dans l’urine, on a besoin de boire pour pouvoir uriner, c’est-à-dire pour les évacuer.
L’eau est une très bonne illustration de la complémentarité plantes/humains. En effet, la deuxième excrétion importante des plantes, aux côtés de l’oxygène, est l’eau. On a souvent en tête que la pluie, principale source d’eau qui permet aux êtres vivants terrestres d’avoir accès à de l’eau douce, provient du grand cycle de l’eau et de l’évaporation de l’eau de mer par l’action du soleil. Ce mécanisme existe certes mais, à l’échelle de tous les continents de la planète, il est quantitativement minoritaire : la majorité de l’eau de pluie qui tombe sur les continents provient… des arbres ! À l’échelle planétaire, les deux tiers de l’eau qui tombe sur les continents proviennent de l’évapotranspiration des sols et des plantes12. La pluie, qui constitue in fine nos rivières, nos nappes phréatiques et notre eau de boisson, est principalement une excrétion des arbres, et plus généralement des plantes. Le système circulatoire de la sève brute des arbres est ouvert et orienté vers le ciel : le transfert des nutriments, depuis le sol où ils sont puisés par les racines vers les feuilles où ils sont utilisés, se fait grâce à l’eau du sol absorbée par les racines. L’eau qui a servi de fluide transporteur est ensuite excrétée vers l’atmosphère à l’état gazeux. Une partie sera condensée en gouttes d’eau et retombera sur terre sous forme de pluie. La disponibilité en eau douce sur les continents est donc autoentretenue par le vivant qui se fournit ainsi lui-même, à grande échelle, en ressources en eau suivant une boucle alimentation/excrétion de rétroaction positive. Les humains font pipi, dont se nourrissent les plantes ; les arbres font “pluie-pluie”, dont s’abreuvent les humains (via l’eau des nappes et des rivières).

L’azote et la vie
Après l’eau, qui sert principalement de solvant, le premier constituant en masse de l’urine humaine est l’urée, qui représente environ un tiers des matières dissoutes excrétées via l’urine. Si l’excrétion d’urée n’est pas la seule fonction physiologique de la miction (qui permet aussi la régulation en solutés, la régulation osmotique et acido-basique, la régulation du volume corporel et l’excrétion d’autres molécules), elle constitue toutefois une fonction très importante de l’acte d’uriner pour les humains, dont la formation du mot “urée” à partir du mot “urine” témoigne.
L’urée est une molécule composée principalement d’azote. Après l’hydrogène et l’oxygène qui forment la molécule d’eau, et le carbone qui forme les glucides et les lipides, l’azote est le quatrième atome le plus abondant chez les êtres vivants. Il est un constituant fondamental des protéines, qui sont des chaînes carbonées contenant de nombreux atomes d’azote et qui assurent un très grand nombre de fonctions essentielles chez tous les êtres vivants. La moitié du poids sec d’une cellule vivante est constituée de protéines. Les plantes, autotrophes, sont capables de construire leurs protéines à partir de formes dites minérales d’azote.
Les différentes formes de l’azote et leur contribution à la vie sur Terre
L’azote joue un rôle fondamental dans le soutien de la vie sur Terre. On peut considérer qu’il est un des grands facteurs limitants de la vie sur Terre. En effet, les autres constituants majeurs des êtres vivants sont l’eau et les matières minérales (phosphore, potassium, etc.) – que l’on retrouve originellement dans la lithosphère et l’hydrosphère où les êtres vivants peuvent les puiser –, ainsi que le carbone – que la photosynthèse permet de rendre largement disponible depuis le dioxyde de carbone atmosphérique. L’azote est très abondant sur Terre… mais dans une forme largement non disponible pour le vivant, à savoir le diazote atmosphérique (de formule chimique N2). Cette molécule constitue près de 80 % de l’atmosphère mais elle possède une très grande stabilité chimique qui la rend inerte pour le vivant.
Dans le corps des êtres vivants, l’azote est majoritairement présent dans les protéines. Les protéines sont elles-mêmes des assemblages d’acides aminés, des petites chaînes carbonées possédant un radical dit amine où l’azote est lié à deux atomes d’hydrogène (noté R–NH2, où R– représente une chaîne carbonée). Pour obtenir des protéines, les êtres vivants recourent à deux principaux mécanismes :
	• le premier mécanisme, de type hétérotrophe, utilisé par les animaux et donc les humains, consiste à manger le corps d’autres êtres vivants, qui contient déjà des protéines. Le métabolisme animal réagence ensuite ces protéines pour constituer son corps ;

	• le second mécanisme, de type autotrophe, utilisé par les plantes, consiste à prélever de l’azote dit “réactif” dans l’environnement et, à partir de celui-ci, à fabriquer des protéines.


La notion d’“azote réactif” recouvre toutes les formes d’azote qui ne sont pas du diazote atmosphérique (nommé, lui, azote inerte*8). On distingue l’azote organique, qui est principalement celui des protéines, plus largement toutes les formes d’azote où celui-ci est relié à une chaîne carbonée, et l’azote minéral.
Au moment de l’apparition de la vie sur Terre, la forme la plus courante de l’azote minéral était l’ammoniaque*9, de formule NH3, ainsi que sa forme acide, l’ammonium, de formule NH4+. Le passage de matière minérale à matière organique était assez “simple” puisque le radical amine des protéines (R–NH2) est chimiquement très proche de l’ammoniaque (NH3). Depuis le développement de la photosynthèse oxygénique, la Terre est devenue de plus en plus oxydée, du fait de la libération d’oxygène par les organismes photosynthétiques – un événement géologique connu sous le nom de “Grande Oxydation”, survenu il y a environ deux milliards d’années. Dès lors, la forme la plus stable de l’azote réactif n’est plus l’ammoniaque mais le nitrate*10, où l’azote est lié à trois atomes d’oxygène (de formule NO3-) et qu’on retrouve usuellement sous forme dissoute dans l’eau.
Ces formes minérales d’azote sont plutôt toxiques pour les humains alors qu’elles constituent, à l’inverse, la nourriture des plantes. Le tableau ci-dessous récapitule ces quatre principales formes de l’azote. Quand un élément chimique n’est pas sous forme oxydée, on dit qu’il est sous forme réduite (c’est-à-dire souvent lié à un atome d’hydrogène et non à un atome d’oxygène).
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Figure 4 : Les quatre principales formes de l’azote
Tableau synthétique classant l'azote en quatre catégories : Inerte (N2), Organique (R-NH2), Réduit/Minéral (NH_3) et Oxydé (NO3)
D’autres formes d’azote organique existent (acides nucléiques, créatine, etc.). D’autres formes d’azote minéral existent également, parmi lesquelles :
	– les nitrites (de formule NO2−), qui sont nettement moins stables que les nitrates ;

	– les oxydes d’azote gazeux, dont les principaux sont le monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote (NO2), regroupés sous l’appellation NOX, et qui proviennent principalement de la réaction de l’oxygène et du diazote gazeux lors d’une combustion (typiquement dans un moteur de voiture, une chaudière, un four d’incinération, etc.) ;

	– le protoxyde d’azote, de formule N2O, connu pour sa fonction de gaz hilarant, qui est un puissant gaz à effet de serre et qui est presque toujours émis, en faible proportion, lors des réactions de transformation de l’azote minéral.


L’urée possède un statut intermédiaire entre azote minéral et azote organique. En effet, dans l’urée, les deux atomes d’azote ne sont liés qu’à un seul atome de carbone (formule CO(NH2)2). Dans l’environnement, elle est très facilement dégradée en ammoniaque.


Comme le carbone, l’azote est constamment échangé entre plantes et animaux. Alors que cet échange se fait via l’atmosphère dans le cas du carbone, cette fois-ci, c’est le sol (la pédosphère), en intime interaction avec l’ensemble des êtres vivants du sol, qui joue ce rôle. En effet, les plantes puisent dans le sol l’azote minéral dont elles se nourrissent, majoritairement sous la forme de nitrates, l’azote réactif le plus favorisé depuis la Grande Oxydation. Les plantes doivent convertir les nitrates en ammoniaque puis l’ammoniaque en protéines pour constituer leur corps. Lorsqu’un humain mange une protéine – initialement produite par un végétal au début de la chaîne alimentaire –, il l’utilise dans son métabolisme mais, ne pouvant la recycler indéfiniment, elle finit par être dégradée en ammoniaque. Comme les humains, et les animaux en général, ne possèdent pas la voie métabolique permettant de fabriquer des protéines à partir d’ammoniaque, cette ammoniaque doit être excrétée et des protéines doivent être ingérées en remplacement.
Dans le sol, l’ammoniaque des excrétions des animaux est remobilisée par la vie du sol (bactéries, champignons, etc.). Une partie est oxydée par des bactéries, dites nitrifiantes, qui arrivent à récupérer de l’énergie en convertissant l’ammoniaque en nitrates. Ce sont ces nitrates qui vont constituer la forme majoritaire de l’azote minéral du sol, qui va ensuite être capté par les racines des plantes.
Depuis le début de la vie sur Terre, le principal mécanisme de circulation de l’azote est celui d’un échange entre êtres vivants autotrophes et hétérotrophes : les hétérotrophes se nourrissent des autotrophes et les autotrophes se nourrissent des excrétions des hétérotrophes. Il existe aussi un mécanisme de mobilisation du diazote atmosphérique, qui sera présenté en détail dans l’encadré “Qu’est-ce qui rend un sol fertile ?” (cf. ici), mais celui-ci est quantitativement beaucoup moins important dans les écosystèmes que l’échange autotrophes/hétérotrophes. La nourriture des plantes correspond donc essentiellement aux matières contenues dans les urines animales. Leur composition en matières minérales (azote, phosphore, potassium, soufre, etc.) coïncide relativement bien avec les besoins physiologiques d’une plante. En effet, l’alimentation des animaux provient toujours, initialement, de plantes et l’excrétion reflète en première approximation la composition des plantes.

Excréter l’azote
Pour permettre l’excrétion d’azote, les animaux ont développé une variété impressionnante de mécanismes d’excrétion, liée à leur incapacité à recycler l’azote et à devoir l’excréter*11. Il y a deux raisons principales pour lesquelles les animaux ne peuvent pas recycler leurs protéines. D’une part parce qu’il n’y a presque pas de capacité de stockage des protéines par le corps (contrairement à la graisse) : comme la catégorie de protéines ingérées ne correspond pas toujours exactement au besoin physiologique de chaque instant, une partie d’entre elles est “brûlée”, c’est-à-dire dégradée par oxydation, ce qui fournit de l’énergie au corps et libère de l’ammoniaque. D’autre part, parce que certaines réactions de transformation des protéines sont irréversibles et que, selon les besoins physiologiques du corps, les molécules ainsi produites doivent être dégradées, ce qui libère à nouveau de l’énergie et de l’ammoniaque. Or les animaux ne peuvent pas fabriquer de protéines à partir d’ammoniaque et celle-ci est hautement toxique pour l’organisme. Les animaux sont donc contraints d’évacuer cette ammoniaque, après l’avoir éventuellement neutralisée. Si les humains excrètent leur azote via l’urée, elle est loin d’être le seul mode d’excrétion, ce qui a d’importantes conséquences sur la concentration de l’engrais produit.
Les stratégies d’excrétion de l’azote sont principalement expliquées par la disponibilité en eau des différents animaux. Chez les animaux qui ont beaucoup d’eau disponible, typiquement les poissons osseux, les crustacés, les mollusques ou les amphibiens durant leur vie aquatique, l’ammoniaque est directement excrétée dans l’eau, via les branchies. Comme l’eau contient normalement très peu d’ammoniaque, l’ammoniaque produite dans le corps de ces animaux diffuse directement et spontanément dans l’eau en permanence. On appelle cette excrétion l’ammoniotélie*12. On comprend ainsi aisément la toxicité que représente, pour les animaux aquatiques, le déversement d’urine humaine dans un milieu aquatique : quand l’eau de l’environnement est trop riche en ammoniaque, les poissons et les coquillages ne peuvent plus “faire pipi par les branchies”, voire subissent un phénomène inverse de diffusion spontanée de l’ammoniaque issue de l’environnement vers leur corps. Ils risquent ainsi de mourir intoxiqués*13.
 
Pour la plupart des animaux terrestres, il est difficile d’évacuer directement l’ammoniaque. Il faudrait en effet de grandes quantités d’eau pour l’y diluer : imaginez-vous devoir boire 10 L d’eau par jour et uriner 50 fois ! Les animaux dépensent donc de l’énergie pour transformer l’ammoniaque en une autre molécule qui va pouvoir être davantage concentrée. Chez les mammifères, cette molécule est l’urée et cette excrétion s’appelle l’uréotélie. Les amphibiens passent d’ammoniotèles à uréotèles lorsqu’ils passent de la vie aquatique à la vie terrestre. L’urée, molécule organique, est très riche en azote (2 atomes d’azote pour 1 atome de carbone) et peut être présente dans le corps à beaucoup plus haute concentration que l’ammoniaque avant d’être toxique. En fonction de la disponibilité en eau, les espèces ont développé des capacités du rein plus ou moins élevées à concentrer l’urée (et les autres substances) dans l’urine. Ainsi, le castor, qui dispose d’eau en abondance, ne concentre son urine qu’à environ 0,5 osmole par litre*14. Les humains sont assez limités, à environ 1,5 osmole par litre. Le chat, adapté aux milieux désertiques, est capable de concentrer son urine à 3 osmoles par litre. Le record est détenu par les rongeurs du désert qui peuvent monter jusqu’à quasiment 10 osmoles par litre. Ces rongeurs n’ont pas besoin de boire d’eau : ils utilisent uniquement l’eau contenue dans leur alimentation, et en particulier l’eau qui est libérée lors de l’oxydation des molécules organiques, dite eau métabolique (l’oxydation de 1 molécule de glucose libère 6 molécules de dioxyde de carbone et 6 molécules d’eau).
On notera la stratégie intéressante des ruminants qui, au lieu d’excréter leur azote directement via l’urine, le donnent d’abord à manger à leur microbiote intestinal très développé (et qui est, lui, capable de se nourrir d’azote minéral) pour ensuite digérer ce microbiote ! Ils peuvent ainsi se contenter d’une nourriture peu riche en protéines. Mais le recyclage n’est pas de 100 % et ils excrètent aussi de l’azote dans leur urine.
 
Une troisième catégorie d’animaux a des contraintes beaucoup plus fortes vis-à-vis de l’eau, typiquement les oiseaux et les insectes. L’eau pèse lourd et il est difficile de voler en transportant beaucoup d’eau dans une vessie*15. Les oiseaux ont ainsi développé un autre mode de neutralisation de l’ammoniaque, davantage énergivore mais plus économe en eau, qui consiste à la transformer en acide urique. Cette excrétion est nommée uricotélie. Elle requiert environ 3 fois plus d’énergie mais 5 à 10 fois moins d’eau pour excréter une même quantité d’azote que l’uréotélie. Chez les oiseaux, l’acide urique et les fèces finissent par être excrétés par le même orifice, le cloaque. On peut ainsi observer, dans les fientes d’oiseaux (typiquement de poules), une partie marron constituée des fèces et une partie blanche qui contient l’acide urique et qui est une sorte d’urine solide. D’où le caractère très concentré des excrétions des oiseaux (cf. ici, section “Usages traditionnels agricoles des excrétats en Europe”). L’acide urique en trop grande quantité est néfaste chez les humains (il est à l’origine de la goutte) mais il semble, chez les oiseaux, qu’il contribue à leur longévité particulièrement élevée.
[image: Tableau classifiant les animaux (mammifères, oiseaux, poissons) selon la forme chimique sous laquelle ils expulsent leurs déchets azotés.]
Figure 5 : Les différents modes d’excrétion d’azote des animaux

D’après Sherwood et al. (2013)
Enfin, le règne animal présente une diversité très élevée et ces trois modes standard connaissent de multiples variations : les araignées excrètent l’azote sous forme de guanine (on parle alors de guanotélie) ; certains mammifères (mais pas les primates) excrètent une partie de l’azote sous la forme d’allantoïne, qui conférerait à leur urine de potentielles vertus médicinales ou cosmétiques, etc. Pour terminer, les oiseaux de la famille des poules, et peut-être certains mammifères en hibernation, auraient la possibilité physiologique, marginale, de synthétiser des protéines à partir d’ammoniaque ! Mais cette faculté ne les empêche pas, de même que tous les autres animaux, d’avoir besoin de s’alimenter principalement en protéines issues de la synthèse opérée initialement par les plantes et de devoir excréter de l’azote qui sera remobilisé par des plantes, en bouclant ainsi la boucle biogéochimique de l’azote.
 
En définitive, en reconsidérant la vie sous le prisme des interactions entre êtres vivants et avec leur support de vie, l’environnement – lui-même fondamentalement marqué de la présence de la vie –, les deux fonctions d’alimentation et d’excrétion apparaissent indissociablement liées l’une à l’autre. La Terre avait déjà été radicalement transformée par plus de trois milliards et demi d’années de développement de la vie lorsque y surgit la forme de vie humaine. D’une manière ou d’une autre, les humains ont toujours dû trouver un moyen d’inscrire leurs besoins physiologiques d’alimentation et d’excrétion en interdépendance avec le reste du vivant. C’est cette histoire que nous allons brièvement retracer dans la partie suivante.



Notes
*1. D’après l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 3,4 kg d’azote par personne et par an, soit environ 60 g de protéines par personne par jour, permettent de couvrir les apports pour 97,5 % de la population (pour une personne pesant 70 kg). Pour la majorité de la population, les besoins effectifs en protéines sont donc inférieurs à cette valeur. Le besoin médian est évalué à 2,7 kgN/personne/an (OMS, 2007).
*2. Ces êtres vivants permettent notamment aux paléoparasitologues, en étudiant les coprolithes – c’est-à-dire les matières fécales fossilisées –, d’y retrouver des œufs de vers intestinaux et de nous renseigner sur le type d’aliments ingérés par les populations passées car certains vers sont témoins de consommation de végétaux, d’animaux ou de poisson spécifiques. Un ver intestinal, très courant dans la population d’enfants en France métropolitaine mais dont on parle – malheureusement – beaucoup moins que les poux, est l’oxyure.
*3. Le terme “microbiote” devient impropre pour les êtres vivants non microscopiques et je propose de parler de “mésobiote” pour désigner les êtres vivants visibles à l’œil nu qui sont en étroite interaction avec les humains. Cette catégorie inclut aussi par exemple les poux, les tiques, etc.
*4. Ou redécouvert par les scientifiques des sociétés industrielles, car il est possible que ces connaissances aient déjà existé chez d’autres populations.
*5. Celui-ci vient d’être retrouvé, ponctuellement, en Corse.
*6. Les insectes, plus petits, n’ont pas besoin de transporter l’oxygène par le sang et diffusent directement l’oxygène de l’atmosphère dans les tissus via leur système trachéen.
*7. Chez les araignées ou les mollusques, le métal utilisé pour transporter l’oxygène est le cuivre, et le sang apparaît bleu quand il est oxygéné, incolore en l’absence d’oxygène.
*8. C’est d’ailleurs ce caractère inerte qui a donné son nom à l’azote, qui signifie en grec “absence de vie”. Le chimiste Lavoisier l’a ainsi nommé en constatant qu’une atmosphère de diazote ne permettait pas de soutenir la vie. Paradoxalement, l’azote (réactif) est pourtant un des principaux déterminants de la vie !
*9. J’utilise, comme c’est l’usage, l’orthographe “ammoniaque” pour désigner la molécule NH3 en solution dans l’eau et “ammoniac” pour la molécule NH3 sous forme gazeuse.
*10. Depuis la Grande Oxydation, c’est même tout le vivant qui est devenu instable car l’oxygène de l’atmosphère peut faire brûler la matière organique, comme lorsque l’on fait brûler du bois.
*11. Les informations de cette section sont principalement issues de l’ouvrage de référence de Sherwood et al. (2013).
*12. Les calamars des mers profondes ont en outre réussi à développer une capacité de séquestration de l’ammoniaque dans des compartiments liquidiens spéciaux et se servent de cette ammoniaque, sous forme de chlorure d’ammonium, pour ajuster leur flottabilité.
*13. Inversement, dans une eau douce non polluée, les poissons sont constamment envahis d’eau douce, par osmose, via les branchies et la peau, du fait d’une concentration en ions plus importante dans leur corps que dans leur milieu. Ils passent donc leur temps à uriner cette eau douce. Les humains boivent le “pluie-pluie” des arbres (cf. ici, section “J’urine donc je bois”) et se baignent en rivière dans du pipi de poissons !
*14. L’osmole est une unité de mesure de la quantité de matière dissoute dans une solution.
*15. La chauve-souris est uréotèle et a une miction liquide. Son taux d’urée dans le sang est plus élevé, ce qui lui permet d’avoir moins d’eau à transporter. La contrepartie est que les chauves-souris sont très sensibles à la déshydratation, qui peut les faire mourir par intoxication à l’urée en douze heures (Lyons et Wimberley, 2014).

Deuxième partie
Cueillir, cultiver, produire… et toujours excréter !

On distingue usuellement trois grands modes de subsistance des sociétés humaines. Dans le régime de la cueillette, la majorité des ressources utilisées par les humains, et en particulier leur alimentation, provient du prélèvement de ressources biologiques, non ou peu domestiquées, dans l’environnement. Ce terme couvre la cueillette de plantes mais concerne également, plus généralement, les actes de chasse et de pêche*1. Dans le régime agraire, la cueillette continue d’avoir une place plus ou moins importante mais les sociétés procèdent à un aménagement conséquent de l’environnement, en particulier par le processus de domestication, qui concentre les interactions autour d’un nombre relativement restreint d’espèces végétales et animales dites domestiquées. Enfin, le troisième régime, dit industriel, ajoute aux pratiques de cueillette et d’agriculture un processus de standardisation dans la production, une division importante du travail et une mobilisation matérielle massive, notamment de ressources fossiles.
Chacun de ces trois grands régimes est évidemment conditionné par la possibilité de subvenir aux besoins d’alimentation et d’excrétion des populations. Ils peuvent être plus ou moins hybridés et ne correspondent pas nécessairement à une évolution linéaire de l’humanité : certains peuples principalement agriculteurs ont par exemple pu devenir principalement cueilleurs1. Quel que soit le mode de subsistance, la pérennité d’une société humaine est toujours déterminée, entre autres, par la soutenabilité de son système alimentation/excrétion. Nous verrons dans les trois chapitres suivants la place particulière qu’ont pu occuper les excrétions humaines dans ces trois grands régimes : leurs fonctions variées dans le régime de la cueillette, leur retour au sol dans le régime agraire et, dans le régime industriel, leur transition soudaine de ressource précieuse à extraire vers celle de nuisance à éliminer. Les enjeux de non-soutenabilité du mode de vie occidental invitent ainsi à se nourrir de ces perspectives historiques pour réinventer, notamment, un nouveau rapport à nos excrétions.

Notes
*1. Le terme “cueilleur” sera utilisé dans cet ouvrage à la place du terme classique “chasseur-cueilleur”.

Cueillir :
le régime du prélèvement
Le luxe d’excréter dans un environnement peu domestiqué
Dans la grande histoire du développement de la vie sur Terre, l’espèce humaine ne s’est distinguée que très récemment des autres formes de vie terrestre. Malgré des innovations remarquables comme la maîtrise du feu (au moins depuis quatre cent mille ans), la navigation en haute mer (au moins depuis cinquante mille ans) ou le développement de pratiques artistiques (au moins depuis quarante mille ans), les premiers humains ne se distinguent pas fondamentalement des autres espèces vivantes au niveau des interactions biogéochimiques qu’ils entretiennent avec leur environnement*1. Ils sont dépendants des végétaux, producteurs de matières organiques, tout comme ces végétaux sont dépendants des organismes hétérotrophes.
Jusqu’à la fin du dernier épisode glaciaire, marquant le début de l’époque géologique actuelle nommée Holocène, soit environ il y a douze mille ans, on considère classiquement que tous les groupes humains vivent d’eau douce, de cueillette, de chasse et de pêche. Et, comme tous les animaux, ils excrètent dans leur environnement peu domestiqué les matières ingérées via leurs urines et leurs matières fécales*2. Avant l’Holocène, les urines et matières fécales des êtres humains ont laissé des traces beaucoup moins faciles à exploiter que les objets minéraux tels les pierres taillées ou les os d’animaux consommés. Le devenir des restes alimentaires est ainsi beaucoup mieux documenté. Par exemple, les animaux chassés sont valorisés pour leur chair comestible et les autres parties de leur corps, non comestibles ou en tout cas non consommées, sont abondamment utilisées par de nombreuses communautés humaines : fabrication d’objets à partir d’os, de vêtements à partir de peaux… Ce trait va participer à distinguer les différentes communautés humaines car les végétaux et les animaux mobilisés localement vont grandement varier et constituer un élément de distinction entre elles.
Les excrétions du corps humain, elles, ne vont pas varier très notablement dans leur nature mais elles peuvent varier, marginalement, dans leur composition précise ainsi que dans leur usage. Les connaissances relatives aux utilisations des urines et matières fécales humaines dans les différentes sociétés cueilleuses ont fait l’objet de travaux très hétéroclites qui n’ont pas encore été compilés et qui mériteraient une synthèse spécifique. On notera tout de même certains éléments saillants.
Chez les populations vivant de cueillette, le devenir le plus trivial des urines et des matières fécales est le simple rejet dans l’environnement. On ne peut pas vraiment parler de pollution de l’environnement ici car ce rejet participe de l’interaction (et de l’interdépendance) des humains avec leur environnement. La miction, et dans une moindre mesure la défécation, est le moyen par lequel les animaux, en l’occurrence les humains, restituent aux autres êtres vivants de l’écosystème les nutriments qu’ils en ont tirés par la cueillette, la chasse et la pêche. Ceux-ci vont normalement être remobilisés, in fine par des végétaux, et les êtres humains constituent un maillon, quantitativement minoritaire, de leur circulation dans l’écosystème. Par exemple, dans une forêt, les grands animaux ne mobilisent qu’environ 0,5 % des flux d’azote échangés entre autotrophes et hétérotrophes1.
On constate aussi, dans le monde animal, l’usage des urines et matières fécales comme signes temporaires, par exemple pour délimiter un territoire*3. A contrario, certains animaux prennent soin de dissimuler les excrétions, et en particulier celles des nouveaux-nés, pour ne pas que leurs odeurs attirent des prédateurs2. Dans certains écosystèmes spécifiques, les excrétions ne vont pas être remobilisées. C’est le cas d’une partie du guano des colonies d’oiseaux marins. Ainsi, sur certaines îles, les nutriments excrétés ont pu s’accumuler sur des millénaires et finir par constituer un épais gisement très concentré de nutriments (cf. ici, section “Miner les sols et les sous-sols”).
Cette forme d’interdépendance des cueilleurs avec leur environnement a une conséquence majeure : l’ordre de grandeur de la densité d’une telle population humaine, admissible dans un écosystème, est de 1 habitant/km²3. On peut comparer cette valeur à la densité de la population actuelle française, qui dépasse 100 habitants/km². Ces ordres de grandeur renseignent ainsi immédiatement sur l’impossibilité d’adopter aujourd’hui un mode de subsistance de cueillette à l’échelle de la France. Il ne serait soutenable que pour moins de 1 % de la population du pays. Cette difficulté se retrouve dans de nombreux pays, ainsi qu’à l’échelle mondiale où la densité de population humaine est d’environ 50 habitants/km², très inégalement répartie4. Il existe encore de nos jours des populations humaines qui vivent de cueillette, chasse et/ou pêche mais ces modes de vie ont quasiment disparu du fait de l’emprise territoriale et des conflits avec les populations agricoles et industrielles. Au niveau mondial, avec plus de 8 milliards d’êtres humains, le mode de subsistance de cueillette, chasse et pêche n’est de toute façon pas envisageable pour l’écrasante majorité des humains vivant sur Terre ! Le dernier grand réservoir de cueillette disponible pour l’humanité, à savoir l’océan, est lui-même en proie à des taux de prélèvement non soutenables. Tous les poissons commercialisés sont pêchés avant d’avoir pu vieillir. Ainsi, les principaux records du monde de taille de poissons pêchés n’ont plus jamais été atteints depuis cinquante ans, alors que les poissons ne cessent de grandir tout au long de leur vie5.
Réciproquement, le fait de ne pas être dans un territoire de cueillette oblige à ne pas excréter ses urines et matières fécales dans l’environnement. En effet, au-delà d’une certaine fréquentation humaine, un écosystème sera substantiellement modifié par l’enrichissement nutritif causé par les excrétions humaines, avec des conséquences qui peuvent parfois être désastreuses pour les écosystèmes… et pour les humains (cf. ici, chapitre “Produire : le régime industriel”) ! Pouvoir excréter urines et matières fécales dans un environnement non domestiqué, sans impacter négativement les écosystèmes ni les autres humains, reste ainsi un certain luxe réservé aux derniers peuples cueilleurs, comme les Achuars qui semblent pratiquer la défécation directe dans les vastes cours d’eau d’Amazonie6.

Quelques usages des excrétats dans le régime de la cueillette
Si elles ne sont pas simplement excrétées dans l’environnement, les urines et matières fécales (désignées ensemble sous le terme “excrétats”) peuvent être utilisées à différentes fins. Une grande diversité d’usages des excrétats est attestée dans les régimes agraires et industriels et, à défaut d’avoir beaucoup d’informations, on peut supposer que des usages similaires ont préexisté chez les peuples cueilleurs, même si la relation des cueilleurs à leurs excrétions est probablement très différente. Par exemple, il est attesté que les matières fécales ont ou ont eu divers usages : elles ont pu servir à se soigner, à se chauffer (combustibles après séchage), à se loger (matériaux de construction), etc.
J’ai collecté davantage de données sur les usages de l’urine. Au début du XXe siècle, les Inuits, par exemple, la stockaient dans des bassines, à l’intérieur des habitations. Au moins trois fonctions ont été relevées : le lavage (des cheveux, des corps, des habitats et des objets), le tannage des peaux et la désinfection des plaies7. L’odeur de l’urine imprégnait ainsi fortement les habitats et les corps. Voici le récit de l’entrée de Paul-Émile Victor, pour la première fois, en 1934, dans un logement traditionnel du Kalaallit Nunaat*4 : “Encore aveuglés, ils ne distinguent rien de l’intérieur. En revanche, ils sentent. Une odeur âcre, forte et acide, aux relents d’ammoniaque, leur emplit immédiatement les narines et les sinus : celle de l’urine fermentée, stockée dans de nombreuses bassines, destinée au tannage des peaux. « Je la hume, cette odeur, pour bien m’en imprégner. Je me dis que je vais vivre avec elle un an (et peut-être davantage). Il vaut mieux que je m’y habitue sans tarder : je l’ai voulue et je l’ai eue »8.”
Ces usages de l’urine seraient principalement liés à l’azote qu’elle contient. En effet, même si l’azote est excrété principalement sous forme d’urée, cette molécule est très peu stable dans l’environnement et des enzymes bactériennes la transforment rapidement en ammoniaque. Cette dernière possède des propriétés lavantes, dégraissantes et désinfectantes, qui ont été mises à profit par les Inuits. Alors que l’urine fraîche ne présente usuellement pas d’odeur forte, l’urine stockée a une odeur très forte, due à la volatilisation d’ammoniac et au mélange avec d’autres gaz, en particulier soufrés. Or le seuil de perception olfactive de l’ammoniac par le nez humain est très bas. Il suffit d’une concentration d’environ 0,001 % d’ammoniac dans l’atmosphère pour le sentir. Cette odeur forte de l’ammoniac signale finalement la présence d’un agent actif dans l’urine.
L’urine peut aussi être utilisée dans le domaine de la santé. Elle était nommée “eau de mille fleurs” par certains médecins français au XVIIIe siècle9. De très nombreux usages ont été recensés depuis l’époque historique, tant externes (soin des ulcères, morsures, lavages, massages, piqûres*5…) qu’internes (régulation hormonale, goutte, hygiène bucco-dentaire…)10, privilégiant selon les cas les urines fraîches ou stockées, pures ou en mélange, d’animaux, d’enfants, d’hommes, de femmes, voire d’eunuques, etc. Si certaines pratiques ne sont pas expliquées par la chimie ou la médecine moderne, certaines de ces préconisations témoignent potentiellement d’une grande sensibilité dans les propriétés des différentes excrétions et d’une connaissance qui a largement disparu aujourd’hui.
De la consommation hallucinogène d’urine à la mise au point du paracétamol
Dans un article de 1970, Claude Lévi-Strauss détaille un usage traditionnel hallucinogène de l’urine qui est fascinant11. Cette pratique a été bien documentée chez de nombreux peuples sibériens et Lévi-Strauss, en suivant R. G. Wasson, soutient l’hypothèse que le suc hautement estimé nommé “Soma” dans les textes védiques serait… de l’urine humaine ! Il est possible que cette pratique chamanique ait été très largement partagée en Eurasie, y compris dans les zones méridionales de l’Eurasie où il fallait transporter depuis le Nord l’ingrédient hallucinogène indispensable. Cet ingrédient est la fameuse amanite tue-mouche (Amanita muscaria).
Nombreux sont ceux qui savent que l’amanite tue-mouche est toxique et s’abstiennent – à raison – de la toucher et encore moins de la cueillir. Elle a des effets psychotropes et beaucoup d’autres effets toxiques délétères qui rendent, apparemment, l’expérience de sa consommation très désagréable (voire mortelle à forte dose). En revanche, l’urine d’une personne qui a ingéré de l’amanite tue-mouche semble contenir des molécules provenant originellement de l’amanite et ayant des propriétés psychotropes… mais sans les effets négatifs de l’absorption directe de l’amanite ! Il fallait donc “sacrifier” une personne qui allait subir les affres de la consommation d’une amanite tue-mouche pour permettre aux autres personnes de vivre une expérience hallucinogène à partir de la boisson de son urine.
Le paracétamol (acétaminophène) a une histoire similaire. Lorsque l’effet antipyrétique*6 de l’acétanilide (dérivé de l’aniline) est découvert, l’industrie chimique des colorants y voit une très bonne manière de vendre à fort prix des molécules qu’elle devait gérer jusqu’alors comme des déchets issus de la production d’aniline – le A de BASF signifie aniline, nom scientifique du colorant indigo (toxique au demeurant). Mais l’acétanilide n’est pas qu’un antipyrétique, elle est aussi toxique, voire mortelle, de même qu’un de ses dérivés, l’acétophénitidine. Mais on découvre dans l’urine de personnes ayant consommé de l’acétophénitidine une nouvelle molécule, l’acétaminophène, dont il s’avère qu’elle a les mêmes propriétés antipyrétiques… sans avoir d’effets secondaires aussi aigus que l’acétophénitidine*7. Les néochamanes européens, désormais nommés chimistes et médecins, ont ainsi mis au point le médicament le plus vendu en France aujourd’hui grâce au même fluide que leurs ancêtres chamanes : l’urine*8 ! Mais dans les pratiques néochamaniques du XXIe siècle, on ne se soigne plus en interagissant directement avec les ressources de l’environnement : on achète des déchets de l’industrie chimique, transformés en molécules dites médicamenteuses. Industrie qui par ailleurs produit un grand nombre de molécules à l’origine des dépassements de limites planétaires (composés halogénés destructeurs de la couche d’ozone, engrais de synthèse azotés, pesticides, etc.) et de beaucoup de maladies humaines… dont ces molécules médicamenteuses doivent servir à nous soigner, à défaut de ne pas avoir réussi à conserver un environnement non contaminé qui permette préventivement de ne pas être malade…




Notes
*1. D’après Armelagos (2014), la maîtrise du feu (et de la cuisson) n’est pas si anodine que cela toutefois. La cuisson des aliments aurait permis d’améliorer la digestibilité de la nourriture, favorisant ainsi le développement d’un animal à gros cerveau (le cerveau humain consomme proportionnellement beaucoup d’énergie). Les autres traits spécifiques aux humains pourraient en découler (capacités cognitives d’abstraction, développement de langage articulé, etc.). La maîtrise du feu a aussi pu amener certains groupes humains à modifier substantiellement leur environnement par la pratique du brûlis.
*2. Plus rigoureusement, il existe tout un gradient d’interrelation et de domestication entre une espèce et son environnement. La frontière entre le régime de la cueillette et celui de l’agriculture n’est pas toujours parfaitement nette. Ainsi, on considère aujourd’hui que les trois quarts de la planète Terre étaient déjà substantiellement marqués par la présence de l’humanité au début de l’Holocène (Ellis et al., 2021).
*3. Cet usage chez les humains du régime industriel est entre autres renseigné, dans le cas des Parisiens, par le travail réalisé au sein de l’équipe OCAPI sur le pipi sauvage en ville (Bourcier, 2019).
*4. Renommé Groenland par les Européens.
*5. On parle souvent aujourd’hui d’uriner sur les piqûres de méduse mais cette pratique n’a, à ma connaissance, pas été beaucoup étudiée. Il semble toutefois que ce soit presque toujours de l’urine fraîche et non de l’urine stockée, ce qui exclut a priori une contribution significative de l’ammoniaque comme principe actif. Elle pourrait avoir peu d’effets ou faire intervenir d’autres mécanismes (chaleur de l’urine, présence potentielle de molécules cicatrisantes…).
*6. Qui agit contre la fièvre.
*7. Le paracétamol reste toxique pour le foie (et mortel à haute dose) et a des effets de perturbation endocrinienne.
*8. Appel ouvert à Alessandro Pignocchi pour faire une bande dessinée de cette histoire, si elle n’a pas déjà été faite !

Cultiver : le régime agraire
le développement de l’agriculture et la nouvelle importance des excrétions humaines
À partir du moment où une société humaine tire sa subsistance de l’agriculture, les modes de gestion des urines et matières fécales vont être une caractéristique importante du fonctionnement de cette société. En effet, le métabolisme des êtres humains repose essentiellement sur un mutualisme avec les plantes, qui se nourrissent fondamentalement d’excrétions (cf. ici, première partie “L’excrétion : un support de vie essentiel”). Il faut donc que des excrétions soient disponibles pour la croissance des plantes cultivées. Ainsi, ce n’est pas seulement un nouveau système alimentaire, touchant à la production agricole, qui se met en place avec l’agriculture, mais un système que je propose – en suivant d’autres auteurs*1 – de nommer “système alimentation/excrétion”, pour souligner l’importance conjointe du mode de production de nourriture humaine et du mode de gestion des excrétions humaines1.
D’après Graeber et Wengrow (2021), de nombreux peuples cueilleurs maîtrisaient les techniques de l’agriculture et ont cultivé quelques espèces particulièrement intéressantes pour eux. Ils auraient choisi, en toute conscience, de ne pas devenir essentiellement agriculteurs, en particulier du fait du travail supplémentaire rendu nécessaire et de l’appauvrissement des interrelations avec les autres espèces vivantes. En Europe, les premiers agriculteurs se seraient installés dans les zones les plus inhospitalières que les cueilleurs, installés dans les zones les plus luxuriantes, leur laissaient sans peine. Le régime agraire aurait été favorisé dans les sociétés de cueilleurs les plus inégalitaires, où la division du travail, entre une population fournissant la nourriture et une élite nourrie, était déjà à l’œuvre dans le régime de la cueillette.
Il semble que le passage à l’agriculture, comme mode principal de subsistance, a parfois pu être un processus très graduel étalé sur plusieurs millénaires. Il a connu de multiples variations, sans exclusion du recours à la cueillette voire, pour certains peuples, avec un abandon de l’agriculture après l’avoir adoptée. Certains auteurs considèrent en tout cas que les excrétions humaines ont joué un rôle prépondérant dans l’apparition de l’agriculture.
A priori, l’agriculture s’est développée dans des zones où l’abondance de nourriture sauvage était suffisante pour permettre à des groupes humains de cueilleurs de rester sédentaires. À partir du moment où une population humaine est sédentaire, elle va avoir tendance à uriner et déféquer en grande partie autour de la zone habitée. Ce faisant, les sols proches des habitations vont devenir extrêmement fertiles. Il se crée alors une boucle de rétroaction positive puisque cette fertilité accrue, si elle est correctement mise à profit, va permettre d’avoir une production végétale importante autour de la zone habitée, ce qui va renforcer l’intérêt d’être sédentaire et de se nourrir de ces végétaux, ceux-ci se nourrissant eux-mêmes des urines et matières fécales des habitants et finissant par être fortement sélectionnés par les humains. Le mutualisme entre autotrophes et hétérotrophes, que l’on retrouve dans tous les écosystèmes, prend une forme très spécifique chez un groupe d’humains sédentaires : en plus des autres facteurs déjà mentionnés, l’alimentation réciproque des humains par des plantes et de ces plantes par les excrétions des humains a pu être prépondérante dans le développement de la domestication et in fine dans la transition vers un régime agricole. Si les excrétats humains sont des produits utiles pour l’agriculture, c’est en fait peut-être l’agriculture qui est un produit des excrétats humains*2 !
La frontière entre la cueillette et l’agriculture n’est pas toujours clairement identifiable ; il existe tout un gradient de pratiques et de relations de domestication plus ou moins avancée. Les sociétés forestières vivant de cueillette et de chasse “jardinent” également la forêt en favorisant, volontairement ou non, certaines plantes2. Dans certains territoires, la domestication a principalement concerné les animaux. Les sociétés d’éleveurs sont alors souvent nomades, au gré des besoins alimentaires des animaux domestiques (cf. par exemple aujourd’hui les sociétés dépendant des rennes de la zone arctique). Hormis le fait que les humains vivent avec des animaux domestiqués, ces sociétés peuvent présenter des caractéristiques biogéochimiques finalement assez proches de celles de certaines sociétés de cueilleurs.
Quand la domestication concerne des plantes, sédentaires par nature, les sociétés humaines présentent alors nécessairement une certaine sédentarité réciproque. Les humains deviennent alors agriculteurs, c’est-à-dire, au sens étymologique, qu’ils cultivent désormais un champ (cf. le latin ager, le “champ [cultivé]”).

le développement de la ville
Le phénomène urbain
S’il est désormais établi que les villes ont préexisté au développement de l’agriculture, avec des urbains vivant principalement de cueillette3, le développement de l’agriculture aura également favorisé celui des villes. En effet, une ville est une agglomération importante d’humains dans un espace restreint. Par définition, il y est matériellement impossible de produire intégralement sa propre nourriture et il faut donc que les urbains soient alimentés par d’autres territoires, ruraux. Dans le cas où des populations agricoles arrivent à générer des surplus de nourriture, ces derniers peuvent alors être apportés en ville et permettent à toute une population de s’adonner à d’autres occupations que celles de la production de sa nourriture (artisanat, guerre, commerce, soin, éducation, administration, religion, science, etc.). Une condition nécessaire à l’existence de la ville réside dans les réseaux de transport qui permettent d’y acheminer la nourriture et les différentes matières mobilisées (matériaux de construction en particulier). La présence de grands fleuves navigables aura souvent constitué un atout pour faciliter le transport de biens et de personnes.
Les grands fleuves ont également joué un autre rôle fondamental dans l’émergence des grandes civilisations urbaines de l’humanité : civilisation égyptienne sur les bords du Nil (troisième plus grand bassin versant au monde), civilisation mésopotamienne sur les bords du Tigre et de l’Euphrate, civilisation harappéenne sur les bords de l’Indus, civilisation chinoise sur les bords du Yangzi, etc. En effet, dans le régime agraire et urbain, la taille de la population urbaine est déterminée par le rendement agricole des paysans. Or ce rendement est lui-même déterminé par l’abondance de nutriments qui peuvent nourrir les plantes cultivées. En aval des grands fleuves, ces sociétés ont mis en œuvre un système agricole dit de décrue. Son principe est de profiter de la richesse des plaines inondables (défrichées) des grands fleuves.
Effectivement, lors des pluies, en particulier quand elles sont intenses, une fraction du sol d’un territoire est érodée et emportée par la rivière qui le baigne. Lorsque cette rivière est en crue, ces fragments de sol, usuellement sous forme de limons, se déposent sur les plaines temporairement inondées et y enrichissent considérablement le sol en nutriments. Plus le bassin versant d’un fleuve est important, plus il est susceptible de charrier de grandes quantités de nutriments, en mesure de fertiliser abondamment ces plaines. Si une société humaine a la capacité technique de mettre ces plaines en culture, elle est alors susceptible d’obtenir des rendements extrêmement élevés. Les densités de population atteignables sont sans commune mesure avec les autres systèmes agricoles et peuvent être de 500 habitants/km². L’abattis-brûlis permet typiquement d’atteindre des densités de population de 15 habitants/km². On se souvient que les densités de cueilleurs sont d’environ 1 habitant/km². On comprend aisément que les civilisations urbaines des grands fleuves aient fini par dominer en nombre4.
La concentration de populations humaines dans des villes, en particulier quand elles sont denses, modifie aussi considérablement le fonctionnement des systèmes alimentation/excrétion. Dans une société agricole rurale, la population produit elle-même sa nourriture et ses excrétions peuvent très facilement être utilisées pour la production végétale locale. Mais dans une ville dense, il faut organiser deux systèmes de transport : un système de transport de nourriture et d’eau pour subvenir aux besoins alimentaires des urbains, un système de transport des excrétions pour évacuer celles-ci de la ville.
Les civilisations guerrières accentuent la difficulté de cette organisation car les populations sont alors usuellement protégées par des enceintes fortifiées, conduisant tendanciellement à une promiscuité très forte des habitants, augmentant les difficultés logistiques de gestion des flux d’alimentation et d’excrétion ainsi que les risques de propagation de maladies. La tension entre circularité et salubrité des systèmes alimentation/excrétion est alors forte.

Les modes de gestion urbaine des excrétats
De même qu’il existe tout un gradient entre inerte et vivant ou entre cueilleur et agriculteur, il existe aussi tout un gradient entre habitats rural et urbain. Dans les “villes rurales”, c’est-à-dire quand les habitats humains concilient une certaine densité de population et une spécialisation des métiers (ville) avec le maintien d’une activité agricole productive (rurale), la gestion des urines et matières fécales peut ne pas différer essentiellement de la gestion purement rurale, au sens où les surfaces agricoles productives situées dans la ville ou juste à côté sont susceptibles d’être le lieu de valorisation de ces matières. C’est dans les villes où la densité de population est élevée et où la production agricole est négligeable que se pose de manière aiguë la question de la gestion de l’entrée des produits alimentaires et, symétriquement, de la sortie des urines et matières fécales humaines. De même, les terres agricoles qui nourrissent les villes sont continuellement appauvries par l’export de nutriments correspondant et l’enjeu du maintien de la fertilité de ces terres est fort.
Sur la base des travaux de Jan-Olof Drangert5, on peut classer les méthodes de gestion des urines et matières fécales en trois principales catégories représentées par les trois flèches ci-dessous.
[image: Les trois grandes catégories de gestion des urines et matières fécales humaines ]
Figure 6 : Les trois grandes catégories de gestion des urines et matières fécales humaines (adapté de Drangert, 1998)
Schéma simple avec trois flèches partant d'une source commune vers le haut (rejet eau), le bas (fosse) et la droite (réutilisation agricole).
La première flèche correspond à l’évacuation des urines et matières fécales humaines en surface, usuellement in fine vers les rivières. La deuxième à l’évacuation vers le sous-sol. La troisième aux pratiques d’utilisation de ces matières. Ces trois méthodes sont parfois combinées entre elles. Elles ont existé et existent toujours, voire coexistent en un même lieu.
Les informations relatives à la gestion historique des urines et matières fécales humaines dans les différentes villes du monde sont très éparses et il est encore difficile de déterminer quel mode de gestion a pu dominer dans l’histoire urbaine. Les documentations sont beaucoup plus fournies à partir du Moyen Âge et le cas de l’agglomération parisienne, relativement bien documenté, peut probablement donner un aperçu de la variété des modes de gestion urbains des excrétats qui a pu exister.
On peut y déterminer trois grands modes successifs de gestion des excrétats humains. Le premier mode, en vigueur durant le Moyen Âge, est celui du tout-à-la-rue. Comme pour les excrétats animaux, ceux des humains sont laissés sur la voie publique. Leur devenir est variable : consommation par des porcs ou des poules, mélange spontané avec la terre in situ, lessivage par la pluie, transfert des boues obtenues vers des parcelles cultivées (éventuellement via des dépotoirs)… Si, dans un premier temps, ce système de “la ferme à la ville6” peut fonctionner bon an, mal an, la croissance urbaine le rend de moins en moins fonctionnel. D’une part, la mise en place d’un service de nettoiement efficace des voies publiques semble avoir largement échoué7. D’autre part, la concurrence des différents usages de la voie publique dans un espace restreint rend difficile la gestion en tout-à-la-rue des excrétats humains, tant sur le plan de l’encombrement – ou embourbement – de l’espace que sur celui de la sécurité sanitaire.
Ainsi, à partir du XVIe siècle, le mode théorique de gestion est celui du stockage en sous-sol dans des fosses fixes creusées au bas des maisons, dites fosses d’aisance, et de la vidange nocturne*3. Les fuites des fosses vers le sous-sol semblent avoir été très importantes mais il n’est pas très aisé de savoir si cette infiltration dans le sous-sol était, de la part des pouvoirs publics, souhaitée, involontaire ou réprouvée. En outre, l’obligation de construction de fosses est peu respectée dans la pratique. Ce n’est qu’au XIXe siècle que le système des fosses fixes devient réellement la norme, avec des règles d’étanchéité et de construction imposées par un décret de l’administration impériale en 1809 et l’entrée dans un régime effectif de gestion des excrétats humains par des fosses fixes au milieu du XIXe siècle, leur taille variant de 8 à 100 m3 selon les immeubles8.
[image:  Le roi Saint-Louis dans la rue à Paris recevant malencontreusement le contenu d’un pot de chambre sur la tête.]
Figure 7 : Le roi Saint-Louis dans la rue à Paris recevant malencontreusement le contenu d’un pot de chambre sur la tête
Avant le troisième mode, dit du tout-à-l’égout – qui sera amplement décrit dans les parties suivantes de cet ouvrage –, on notera l’existence du mode de gestion par des fosses mobiles, qui aurait été introduit par l’architecte Giraud dans les années 1770 et qui s’est développé en parallèle des fosses fixes. La vidange était un métier dangereux, en particulier du fait des gaz toxiques. La fosse mobile visait entre autres à améliorer les conditions de travail des vidangeurs9. La fosse mobile nécessite une fréquence de vidange plus élevée que la fosse fixe (ces fosses mobiles sont usuellement des tonneaux) mais elle témoigne potentiellement d’un soin important apporté aux excrétats ainsi recueillis.
Ce soin semble avoir été particulièrement important dans la civilisation chinoise, abondamment citée pour sa longue tradition d’emploi des urines et matières fécales humaines en agriculture. Les voyageurs occidentaux des derniers siècles s’extasient souvent devant cette pratique présentée comme multimillénaire. Franck (1925) cite ainsi un écrit chinois qu’il date de mille ans avant Jésus-Christ : “Les inspecteurs agricoles vérifieront que [les excréments humains] ne sont pas perdus ni gaspillés […] car ils sont la force et la santé du peuple*4.” L’usage des urines et matières fécales comme matières fertilisantes est mentionné dans divers manuels chinois d’agriculture, au moins depuis le IIIe siècle avant notre ère, ce qui peut laisser supposer une certaine continuité de mise en œuvre de cette tradition10. La pratique est rapportée durant la dynastie Song (Xe-XIIIe siècle) et, à partir du XVIe siècle, la documentation est très fournie, en particulier dans la région du Jiangnan, à côté de Shanghai11. Les urines et matières fécales humaines font alors l’objet d’un commerce intense avec transport par bateau12.
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Figure 8 : Une femme transportant de l’engrais humain (Chine méridionale, ville de Fuzhou, fin du XIXe siècle)
Cette tradition a perduré jusque très récemment. Dans les années 1960, alors que la ville de Shanghai comptait 10 millions d’habitants, les statistiques rapportent que 90 % des urines et matières fécales humaines étaient effectivement rapportées aux sols agricoles à l’échelle de toute la Chine et qu’elles auraient pu représenter un tiers de l’apport de nutriments aux sols agricoles chinois13. Dans les années 1990, des taux de retour au sol des nutriments des excrétions urbaines de 95 % sont encore rapportés à l’échelle de toute la Chine (avant de s’effondrer dans les décennies qui suivirent)14.
Cette utilisation massive des urines et des matières fécales urbaines en agriculture a-t-elle été la norme urbaine dans un grand nombre de civilisations ? Cette question reste à élucider. Il est en tout cas certain que toutes les villes ont eu à gérer deux autres flux fondamentaux, en plus de la nourriture et des excrétats : l’approvisionnement en eau et la gestion de l’eau de pluie. Quand l’approvisionnement en eau est conséquent, usuellement par aqueduc, il convient alors de gérer aussi l’évacuation de cette eau après usage, qu’on appelle communément les eaux ménagères. Les trois mêmes possibilités existent pour la gestion des eaux ménagères et des eaux pluviales : l’évacuation en surface (ou vers les eaux de surface), l’évacuation vers le sous-sol et l’utilisation.

L’égout
Dans les premières grandes villes mésopotamiennes (Babylone, Habuba Kabira, Choga Mish…) et harappéennes (Mohenjo-Daro), l’archéologie a révélé l’existence de deux modes d’approvisionnement en eau – les aqueducs et les puits – et de leurs modes symétriques d’évacuation – les égouts et les puisards15. Les aqueducs et les égouts servent au transport horizontal de l’eau, l’un permettant d’apporter de l’eau en un endroit et l’autre de l’évacuer d’un lieu. Les puits et les puisards servent au transport vertical de l’eau : l’un permet de prélever l’eau du sous-sol pour l’amener en surface, l’autre d’évacuer de l’eau de surface vers le sous-sol.
Si le puits et le puisard sont des constructions qui peuvent être petites et relativement simples, en particulier lorsque la nappe est peu profonde, l’existence de réseaux urbains d’aqueducs et d’égouts est conditionnée par plusieurs facteurs, à la fois pour leur construction et leur entretien :
	– des compétences en ingénierie ;

	– d’importantes ressources en termes de matériaux ;

	– d’importantes ressources en termes de travail ;

	– la possibilité d’une alimentation à peu près continue en eau.


Historiquement, approvisionner une ville en grandes quantités d’eau passe plutôt par la construction d’aqueducs, un système relativement luxueux et typique d’une société dans laquelle les rendements agricoles sont suffisamment élevés pour soutenir le travail correspondant. Une fois l’eau apportée en ville, son évacuation se fait soit horizontalement par des égouts, soit verticalement par des puisards. Les premières grandes villes de l’humanité ont-elles également évacué les urines et matières fécales humaines vers leurs égouts et leurs puisards ? Deux conditions supplémentaires s’avèrent alors nécessaires :
	– que les terres qui nourrissent la ville soient suffisamment riches, et fertilisées autrement, pour pouvoir se passer du retour au sol des nutriments exportés en ville et maintenir tout de même la capacité à soutenir la construction et l’entretien des réseaux ;

	– que les usages de l’eau, en aval de la ville ou dans les nappes, ne soient pas obérés par la présence des urines et matières fécales rejetées.


Il est possible que l’agriculture de décrue ait permis de disposer d’une terre riche et constamment fertilisée, autorisant à “se passer” des urines et matières fécales humaines. Vraisemblablement, de très nombreux systèmes différents, adaptés aux configurations locales, ont été développés par chaque civilisation.
On retrouve ce système d’égouts à Rome, la plus grande ville de l’Antiquité, au début du Ier millénaire. Rome est probablement très peu représentative de la plupart des villes de cette époque mais son cas est très bien documenté et son égout, le Cloaca Maxima, est d’ailleurs devenu célèbre. Son système alimentation/excrétion est très spécifique. Nourrir plus d’un million d’habitants agglomérés n’est possible que parce que les Romains soumettent d’autres territoires à l’obligation de leur exporter de la nourriture, en particulier depuis la fertile vallée du Nil*5, 16 ! Pour gérer les excrétions humaines, la ville, nourrie par ses colonies, cherche avant tout à assurer le besoin de vidange pour cette population dense et choisit d’évacuer souterrainement les urines et matières fécales humaines, emportées par l’eau des aqueducs dans le Cloaca Maxima jusqu’au Tibre*6. Rome dispose également d’une abondante force de travail par l’esclavagisme et ses victoires militaires, lui permettant de soutenir un tel modèle.
À l’époque impériale, la population bénéficie ainsi d’un double luxe : celui d’être nourrie par les provinces asservies et celui de disposer de main-d’œuvre corvéable pour construire de grands ouvrages de génie civil. Déconnectée de son hinterland nourricier, Rome choisit alors de gaspiller ses excrétats en polluant le Tibre. Cette situation pourra perdurer tant que l’Empire romain est en expansion et arrive à asservir suffisamment de peuples pour soutenir le train de vie et le tout-à-l’égout de sa capitale.
Pour autant, toutes les urines humaines de Rome ne sont pas rejetées à l’égout. L’urine – après dégradation de l’urée – est en effet une solution d’ammoniaque qui est utile à l’industrie romaine. Ainsi, au Ier siècle de notre ère, des urinoirs constitués par des amphores sectionnées étaient placés sur la voie publique pour permettre de collecter l’urine, a priori masculine. Cette urine était ensuite utilisée par les tanneurs pour le dégraissage des peaux*7, 17. Cet usage est particulièrement connu du fait que l’empereur Vespasien avait décidé d’étendre un impôt portant sur l’industrie et le commerce, le chrysargyre, à cette activité de collecte d’urine. Cette pratique est ainsi passée à la postérité de deux manières différentes :
	– par le choix du terme “vespasienne” pour désigner les urinoirs publics mis en place à Paris par le préfet Rambuteau en 183418 ;

	– par l’expression “l’argent n’a pas d’odeur” dont il est traditionnellement admis qu’elle proviendrait d’un extrait de La Vie des douze Césars. Dans cet ouvrage, Suétone raconte que Titus, fils de Vespasien, se moque de la mise en place de cet impôt sur l’urine19. Quand Vespasien récolte l’argent issu de la première collecte d’impôt sur l’urine, il met cet argent sous le nez de son fils et lui demande, moqueur à son tour, s’il est incommodé par l’odeur de cet argent qui provient de l’urine. “Et pourtant, ça vient de l’urine”, lui répond Vespasien (“Atqui […] e lotio est”).


Les mots pour désigner l’urine
L’épisode relaté par Suétone dans La Vie des douze Césars se révèle également intéressant si on analyse les mots employés pour désigner l’urine. En effet, dans le nom de l’impôt, urinae vectigal, l’urine est désignée urina, terme semblant plutôt neutre et renvoyant à l’urine de façon assez générale. Mais quand Vespasien répond à son fils en lui parlant de l’urine collectée qui sert aux tanneurs, il utilise le terme lotium (“atqui […] e lotio est” : “et pourtant cet argent provient de l’urine”). Or lotium se rattache à lavare en latin et se réfère ainsi à un agent nettoyant. Il apparaît donc que le vocabulaire latin de cette époque relatif à l’urine humaine était plus riche que le nôtre puisqu’un terme désignait l’urine de façon générale (urina), tandis qu’un autre se référait spécifiquement à l’urine stockée, à forte teneur en ammoniaque, qui sert à nettoyer (lotium). On retrouve la racine de lotium dans le mot “lisier” qui désigne également de l’urine (animale) transformée et utilisée20. Sur cette base, et par symétrie avec le terme anglais humanure avancé par Jenkins pour désigner le fumier humain – traduit en français par “fumain21” –, le programme OCAPI a proposé en français “lisain” pour nommer le produit issu du stockage de l’urine humaine (traduction donc du latin lotium). On retrouve cette même différence sémantique au Burkina Faso, dans la langue mooré, où le lisain est nommé birg-koom (littéralement “engrais liquide22”). L’anglais connaît aussi le terme lent pour désigner le lisain.


Le rejet des urines et matières fécales urbaines dans l’eau est-il un trait culturel du monde occidental ? L’exemple de Rome a-t-il diffusé comme un modèle nec plus ultra à reproduire ? La pratique urbaine du rejet des urines et matières fécales dans les cours d’eau, via l’égout ou par le pot de chambre, ou celle de stocker les urines et matières fécales dans une fosse d’aisance fuyarde diffusant vers le sous-sol semblent en tout cas avoir été très répandues en France dans les derniers siècles23. André Guillerme, dans son étude des villes du Nord de la France, indique qu’elles apparaissent très salubres aux XIIe et XIIIe siècles24. Mais en dehors de l’usage de l’urine pour l’artisanat des peaux, on n’y trouve aucune mention d’utilisation agricole des urines et des matières fécales. A contrario, chaque ville est dotée d’un cours d’eau, nommé par exemple Merdereau ou Merderet, dans lequel une grande partie de la population déverse apparemment ses urines et ses matières fécales*8, 25. La salubrité, dans l’usage de l’eau, semble acquise par une gestion différenciée des eaux de surface permettant de réserver les eaux non polluées aux principaux usages. Il convient toutefois que la taille des villes soit relativement modeste par rapport au débit des rivières du territoire afin que les pollutions de l’eau causées par une ville n’obèrent pas les usages de l’eau de rivière pour les territoires situés à l’aval de cette ville.
Le ratio population sur débit
Chaque territoire situé sur un cours d’eau peut être caractérisé par le ratio de sa population humaine sur le débit du cours d’eau qui le traverse, usuellement noté P/Q (P représentant la population et Q le débit de la rivière). Ce ratio illustre magistralement l’importance des changements de techniques en fonction des échelles26. Les Achuars, en Amazonie, semblent pratiquer la défécation directe dans les cours d’eau27. Le ratio P/Q y est a priori extrêmement faible et l’impact environnemental ou social de cette pratique est probablement négligeable, d’autant plus pour les populations qui sont davantage cueilleuses qu’agricultrices. La pratique française analogue, typiquement le déversement du contenu d’un pot de chambre en rivière, a peut-être pu parfois correspondre à des P/Q relativement faibles dans les contextes où les populations étaient faibles, les rivières importantes et les usages de l’eau aval non impactés. Il est toutefois probable que cette configuration ait été relativement rare, d’autant plus rare que la société devient agraire et que la population augmente. Les pratiques de rejet direct en rivière peuvent ainsi presque toujours être considérées comme néfastes. L’image ci-contre illustre la pollution de la Marne à Épinal par les vidanges de pots de chambre au XIXe siècle.
Dans le contexte de changement global actuel, la tendance est à la hausse de la population humaine et à la baisse du débit des rivières : les ratios P/Q ont tendance à augmenter drastiquement. Le paradigme du rejet vers le milieu aquatique superficiel des excrétions humaines, déjà peu pertinent d’un point de vue du système alimentation/excrétion, tend à s’avérer dramatique dans ses conséquences écologiques et sociales. L’enjeu, lorsqu’une société a adopté une pratique, consiste à réussir à repérer que les transformations de contexte ou d’échelle peuvent nécessiter de changer de pratique, et à réaliser ensuite une transformation effective des pratiques.


[image:  Vidange de pots de chambre dans la Marne à Épinal (fin du xixe siècle)]
Figure 9 : Vidange de pots de chambre dans la Marne à Épinal (fin du XIXe siècle)*9
Carte postale ancienne montrant des personnes vidant des pots de chambre dans le fleuve au petit matin.
Pour autant, de nombreuses villes ne sont pas dotées d’égout et beaucoup d’habitations ne jouissent pas de la proximité d’un cours d’eau. De façon très prosaïque, le simple abandon des urines et matières fécales sur la voie publique, bien documenté à Paris avant le XIXe siècle, semble avoir été une pratique répandue, au moins en Europe, à cette période. Cette pratique était réprouvée à Paris durant l’Ancien Régime mais courante*10. On peut la comparer à celle des propriétaires de chiens d’aujourd’hui qui laissent leurs animaux déféquer sur la voie publique en ville sans se soucier de ramasser leurs déjections. Même si, depuis plusieurs années, cette pratique est de moins en moins considérée comme “normale” en ce qui concerne les matières fécales canines. Avant le XXe siècle, les animaux étaient nombreux en ville (chevaux pour le transport, animaux d’élevage). Les voies publiques recevaient de toute façon d’abondantes quantités d’excrétats animaux, auxquelles venaient s’ajouter des excrétats humains en plus ou moins grande quantité. Ces matières étaient souvent collectées pour être valorisées mais, dans cette gestion à ciel ouvert, la pluie et les rigoles des voies jouaient aussi un rôle de transport de ces matières, vers la nappe ou vers les rivières. La qualité de la gestion de ces excrétats (animaux ou humains) a toutefois été très variable selon les villes et les périodes*11.

Tension entre circularité et salubrité
Deux facteurs fondamentaux, et potentiellement antagonistes, vont déterminer l’usage et les modes de gestion des urines et matières fécales pour tous les peuples de l’humanité :
	– la disponibilité en ressources et la nature de l’environnement conditionnent l’intérêt des différents usages possibles des excrétions humaines ;

	– la nature du microbiote et du mésobiote, principalement intestinal, et en particulier les effets délétères causés par certains agents avec un potentiel pathogène induisent des pratiques très variées d’évacuation, de traitement, de destruction, etc.


Je proposais dans ma thèse deux notions pour les caractériser :
	– la circularité, qui détermine l’intensité des usages effectifs des urines et matières fécales, pouvant aller de la linéarité totale (aucun usage) à la circularité totale (usage intégral)*12 ;

	– la salubrité, qui détermine l’ampleur des effets délétères causés aux êtres humains par les agents potentiellement pathogènes qui peuvent être présents dans les urines et les matières fécales.


Ces deux déterminants permettent de distinguer schématiquement quatre catégories de pratiques de gestion des urines et matières fécales par les communautés humaines.
Les pratiques insalubres ne sont pas souhaitables par définition car elles induisent des effets délétères pour les populations humaines. Les pratiques linéaires pourraient ainsi avoir tendance à être privilégiées par de nombreuses communautés : une analyse de premier niveau peut conduire à juger qu’il est plus simple d’avoir des pratiques salubres quand il n’est fait aucun usage des urines et matières fécales humaines que d’avoir un usage de ces excrétions (circularité) tout en garantissant la salubrité des pratiques. La circularité sera elle-même conditionnée par l’environnement et les ressources dont dispose une communauté humaine. Ne pas avoir d’usage des urines et matières fécales humaines n’est possible que si la communauté dispose de suffisamment d’autres ressources par ailleurs pour subvenir à ses besoins (en engrais principalement). Et il faut de toute façon déterminer le devenir de ces excrétions qui entreront en interaction avec l’environnement de la communauté et pourront potentiellement causer différents effets délétères. Ainsi, une gestion linéaire des excrétions peut s’avérer encore plus insalubre qu’une gestion circulaire, par exemple si les urines et matières fécales rejoignent des milieux aquatiques eux-mêmes utilisés pour l’eau de boisson. Ce cas est malheureusement très fréquent aujourd’hui dans de très nombreux contextes et constitue même le paradigme dominant des sociétés théoriquement hygiénistes (cf. ici, section “Détruire les eaux usées – le mythe sanitaire du tout-à-l’égout”)… Mon hypothèse est que les communautés ayant des pratiques circulaires ont plutôt eu tendance à avoir des pratiques plus salubres que les communautés ayant des pratiques linéaires car elles prennent davantage soin de ces matières.
Selon les conditions environnementales et selon les circonstances, il existe donc une très large palette de pratiques possibles qui induisent une tension entre les enjeux de salubrité et de circularité. Un des objectifs de cet ouvrage consiste à présenter et à analyser ces pratiques, et à déterminer, en particulier, quelles sont les pratiques compatibles avec une vie bonne, dans le respect de la santé, des limites planétaires et de la justice sociale, pour les huit milliards d’êtres humains qui vivent aujourd’hui sur Terre.
Les enjeux potentiellement contradictoires entre circularité et salubrité semblent être une clé explicative des choix réalisés, en particulier dans les civilisations de tradition gréco-romaine. Maxime Paulet, en 1853, demande ainsi : “L’antique Hésiode n’avait-il point écrit que la fumure des champs à l’aide des excréments devait être proscrite, et qu’il fallait avoir plutôt égard à la salubrité qu’à la fécondité de la terre28 ?” Les matières fécales, et dans une mesure bien moindre les urines, peuvent en effet participer à la transmission de nombreuses maladies, dont les urbains, vivant en population dense, cherchent tout particulièrement à se prémunir.
À ce titre, on lit souvent que la Bible aurait prescrit de ne pas utiliser les matières fécales, en citant à cet effet le Deutéronome : “Vous aurez, hors du camp, un endroit réservé dans lequel vous vous rendrez pour les besoins naturels, portant à votre ceinture un bâton pointu. Et lorsque vous vous serez baissé, vous creuserez un trou en rond, ayant soin de recouvrir de terre ce que vous y aurez déposé29.” Induire de cet extrait que la Bible prescrit en règle générale de ne pas utiliser les matières fécales est une lecture hâtive regrettable. Le “camp” dont il est fait mention ici est un camp militaire. Ce passage indique que, lors des opérations militaires et de l’établissement d’un camp temporaire, les toilettes n’étaient souvent pas organisées. L’Ancien Testament préconise alors de ne pas déféquer dans le camp mais de s’en éloigner et d’enfouir ponctuellement ses matières fécales. Cette pratique temporaire lors des campagnes militaires n’est pas du tout incompatible avec des pratiques de valorisation agricole des matières fécales en temps de paix. Le reste de la Bible donne toutefois peu d’informations à ce sujet, permettant difficilement de documenter l’existence de pratiques circulaires ou linéaires.
Organismes potentiellement pathogènes et maladies infectieuses entériques30
Les êtres humains sont des holobiontes (cf. ici, section “Les matières fécales”) constitués de cellules humaines en interdépendance avec de multiples microbiotes (urinaire, cutané, nasal, etc.). Le plus important de ces microbiotes est le microbiote intestinal. Il y a à peu près le même nombre de cellules dans notre microbiote intestinal que dans tout le reste de notre corps !
Pour la majorité des micro-organismes avec lesquels nous sommes en interaction, les relations nous sont globalement bénéfiques. Toutefois, certaines interactions peuvent s’avérer néfastes et causer des maladies dites infectieuses. La pathogénicité d’un organisme, c’est-à-dire sa capacité à rendre un être humain malade, n’est jamais une caractéristique essentielle mais toujours relationnelle. Elle dépend de multiples facteurs, propres à la fois au micro-organisme concerné et à l’hôte infecté. Ainsi, en suivant Paul Minier, je privilégie l’utilisation de la formule “organisme potentiellement pathogène” pour souligner le fait que cette pathogénicité n’est jamais absolue. Un des rôles du microbiote intestinal est justement de nous aider dans la lutte contre le caractère néfaste d’une infection.
Les organismes susceptibles de pathogénicité pour le système digestif, à l’origine des maladies infectieuses dites entériques, sont nombreux. Ils peuvent être à la fois des virus, des bactéries, des protozoaires, des champignons ou des vers intestinaux. Le niveau de danger croissant des organismes potentiellement pathogènes est classé de 1 à 431. Aucun organisme n’est classé 4 pour les maladies infectieuses entériques. Sept organismes sont de classe 3, dont la bactérie Salmonella typhi à l’origine de la typhoïde, les poliovirus à l’origine de la poliomyélite ou encore le ver du porc, Taenia solium. On retrouve par exemple dans la classe 2 le bacille du choléra (qui n’est donc pas considéré comme aussi dangereux que ce que l’on pense parfois), l’amibe Entamoeba histolytica et le protozoaire Giardia intestinalis, ou encore les virus à l’origine des gastro-entérites “classiques” (norovirus, adénovirus, rotavirus, etc.). Dans la majorité des cas, les effets cliniques dus à une maladie infectieuse entérique se présentent comme un épisode aigu de diarrhées et de vomissements chez des personnes par ailleurs en bonne santé. Les selles et les vomissements sont alors particulièrement contaminants (un moment opportun pour ne pas les mettre dans l’eau, en ayant une pensée pour les baigneurs, les conchyliculteurs, les mangeurs d’huîtres… et les buveurs d’eau !). Il existe également de nombreux porteurs sains d’organismes susceptibles d’être pathogènes pour d’autres, ce qui nécessite une vigilance constante dans la gestion des matières fécales et le lavage des mains après la défécation*13.
Les maladies entériques ont des conséquences désastreuses à l’échelle mondiale : elles sont la deuxième cause de mortalité chez l’enfant de moins de cinq ans. Dans beaucoup de cas, les soins sont pourtant relativement simples et reposent notamment sur une réhydratation appropriée. Elles sont ainsi aujourd’hui très peu mortelles en France. La mortalité liée aux maladies entériques dans un pays ne dépend pas tant de la qualité de l’eau du milieu naturel, qui peut être très contaminée par les organismes entériques, y compris dans les pays dits “développés”. Elle dépend beaucoup de la capacité à réguler les usages de l’eau contaminée et à produire de l’eau de boisson sûre à partir d’eau contaminée, ce qui nécessite des investissements très importants et une grande fiabilité des procédés dans les pays dits “développés”. Une approche préventive de ces maladies consisterait bien sûr, prioritairement, à ne pas contaminer systématiquement les milieux aquatiques avec les matières fécales humaines, ce pour quoi presque tous les pays du globe sont largement défaillants !
Afin de pouvoir utiliser les matières fécales de manière sûre en agriculture, il est nécessaire de leur faire subir un traitement approprié. Pour favoriser l’inactivation des bactéries, des virus, des kystes de protozoaires ou encore des œufs de vers, les traitements avec une température, une siccité, une durée et/ou un pH élevés sont recommandés par l’OMS. En cas de stockage/compostage domestique, celle-ci recommande une durée de 1,5 à 2 ans avant usage32.


Les voies de transmission des pathogènes entériques sont nombreuses et, quel que soit le mode de gestion des matières fécales mis en place, induisent toujours l’existence d’un risque. En France, en ce début de XXIe siècle, on estime qu’il survient environ vingt et un millions d’épisodes de gastro-entérite aiguë virale par an : en moyenne, une personne sur trois serait chaque année le maillon d’une grande chaîne plus ou moins continue de transmission de ces pathogènes entériques33. Un risque spécifique est celui de la contamination de l’eau de boisson. Dans une ville, quand les matières fécales sont stockées dans des fosses non étanches, l’eau des nappes sera probablement contaminée par des pathogènes entériques humains. Si les habitants utilisent l’eau des puits pour la boisson, ils entretiennent alors un cycle de transmission des pathogènes entériques. C’est ainsi que les pandémies de choléra, au début du XIXe siècle, ont ravagé des villes comme Londres ou Paris. Si les matières fécales sont évacuées vers les eaux de surface, comme à l’époque de Rome, c’est alors l’usage des eaux du cours d’eau récepteur qui présente le plus de risque de transmission de pathogènes entériques (pour autant que les égouts ne soient pas eux-mêmes fuyards et ne contaminent pas également la nappe…).
L’absence ou le faible usage agricole des urines et matières fécales humaines est donc loin de garantir une gestion salubre de celles-ci. On peut même supposer, a contrario, que le désintérêt ou les fortes restrictions à l’usage de ces matières conduisent à des pratiques qui peuvent paradoxalement favoriser la transmission des pathogènes entériques. Ainsi, à Paris, entre le XVIe et le XIXe siècle au moins, les réglementations prévoient que les fosses soient vidangées à l’extérieur de la ville dans des unités de traitement nommées voiries*14. Pour limiter les risques de transmission de maladies, les règlements parisiens reprennent les prescriptions des auteurs grecs et romains de laisser longtemps fermenter les matières avant usage. Un repos d’au moins trois années, “pour les confire ou les mûrir”, était prescrit*15. Quand les urines et matières fécales sont gérées en mélange de cette manière, il est probable que cette action ait très nettement diminué l’efficacité agronomique des matières, en laissant l’azote ammoniacal se volatiliser dans l’atmosphère ou percoler dans la nappe. Deux autres prescriptions limitaient fortement leur usage : l’interdiction de leur utilisation pour les plantes destinées à la consommation humaine et, a fortiori, dans le potager pour la production de légumes. Très nombreux furent ceux qui ne respectèrent pas ces préconisations, soit en employant directement les matières pour la fumure des terres, y compris des potagers, soit en les vidangeant sur la voie publique ou dans la Seine*16.
La tension inhérente aux excrétions humaines entre circularité et salubrité revêt typiquement le caractère de ce que Rittel et Webber ont nommé en anglais “wicked problem34”, un problème pernicieux ou retors. Celui-ci se retrouve pour la majorité des questions relatives à la santé et à l’environnement. Il s’agit d’un problème dont la complexité, entremêlant des enjeux sociaux et techniques, ne peut pas être résolue par une réponse universelle objectivement correcte. Ce problème est en intrication forte avec de nombreux autres et nécessite d’être situé dans une communauté, un territoire et une temporalité afin de pouvoir être appréhendé dans toutes les dimensions spécifiques de sa complexité.
Par exemple, si la Chine se distingue visiblement de l’Occident par ses prescriptions et ses pratiques d’utilisation agricole des urines et matières fécales humaines, présentant potentiellement des risques spécifiques de transmission, on notera également que les pratiques traditionnelles chinoises comportent un grand nombre de gestes barrières à la transmission des pathogènes entériques :
	– boisson d’eau bouillie, et donc préalablement stérilisée (typiquement le thé) ;

	– cuisson systématique, à feu vif, des aliments ;

	– usage de baguettes évitant le contact direct des mains avec les aliments35…


En France, au cours du XXe siècle, la mode de la consommation de carottes crues, et non plus bouillies, aura d’ailleurs peut-être temporairement participé à l’accroissement de la prévalence de maladies infectieuses entériques chez les consommateurs de légumes cultivés sur les champs d’épandage d’eaux usées de l’agglomération parisienne. Dans cette pratique, les matières fertilisantes ne sont effectivement pas hygiénisées avant usage agricole36.
Il reste encore à produire un recueil des mille et une manières dont ce problème pernicieux a été traité dans l’histoire de l’humanité37. Son corollaire est aussi qu’il donne à voir la merveilleuse inventivité humaine, dans beaucoup de situations, en fonction des contraintes locales. En voici quelques exemples :
	– à Sana’a, au Yémen, on cherchait à valoriser le pouvoir combustible des matières fécales pour disposer d’une source d’énergie (le bois étant probablement peu abondant). Il fallait dessécher préalablement les matières fécales et donc éviter de les mélanger à l’urine. Profitant du caractère chaud du climat, les habitants avaient développé une technique locale ingénieuse, probablement encore en place dans les années 1980. Les immeubles, jusqu’à 9 étages de haut, étaient équipés de toilettes à séparation d’urine : les urines suintaient sur la paroi extérieure de l’immeuble pour être évaporées et les matières fécales tombaient à la verticale dans une salle dédiée, au rez-de-chaussée, où elles étaient collectées et séchées. La ville ne présentait apparemment pas d’odeur d’urine car l’ammoniac était spontanément oxydé sur les parois des murs. À la fin des années 1980, Pierre Colombot décrit un système assez similaire dans l’Hadramaout, au Yémen, ainsi qu’à Mopti, au Mali – sans valorisation agricole des matières fécales toutefois dans ce dernier cas. Il semble que le système de Sana’a ait cessé de fonctionner au début des années 1990 lorsque les Nations unies financèrent la mise en place du tout-à-l’égout38 ;

	– à Mexico-Tenochtitlan, les Aztèques avaient trouvé le moyen de cultiver à proximité de la ville alors que celle-ci était cernée par le lac Texcoco. Ils construisirent des îles artificielles, nommées chinampas, dont la fertilisation était entre autres assurée par les vidanges de la ville qui comptait alors probablement autour de 200 000 habitants. Ce système était en fonctionnement au début du XVIe siècle, à l’arrivée des conquistadors espagnols, et durait probablement depuis plusieurs siècles39 ;

	– en Amazonie, qui était peuplée de nombreuses civilisations durant le Moyen Âge, un type de sol très particulier, nommé terra preta, a été retrouvé. Il s’agit d’un sol noir, très riche en matières organiques et en nutriments, très fertile et favorable à l’agriculture. On considère désormais que ces sols sont d’origine humaine et qu’ils ont été produits, à partir d’un sol très peu fertile, à la suite de mélanges de diverses matières, et en particulier d’urines et de matières fécales humaines. Il est toutefois impossible de dire si ces sols ont été produits intentionnellement ou non40 ;

	– à Milan, du XIIe au XIXe siècle, une partie des urines et matières fécales de la ville se retrouvait dans l’eau mais celle-ci était utilisée, en aval, par l’abbaye de Chiaravalle Milanese qui irriguait et fertilisait ainsi ses champs41 ;

	– à Lille et à Dieppe, au XVIIIe siècle, actant probablement de la pratique d’uriner et de déféquer dans les rues, “les laboureurs et jardiniers des environs […] ont encore soin de répandre de la paille dans toutes les rues, et elle s’y convertit bientôt en fumier qu’ils viennent enlever avant qu’il ne soit détrempé42” : c’est la campagne à la ville !


 
Si les villes peuvent concentrer les difficultés relatives à la gestion des urines et matières fécales humaines, celle-ci était vraisemblablement beaucoup plus simple à la campagne. Dans les sociétés à régime agraire, la majorité de la population vit en milieu rural et la circularité dans le devenir des excrétats humains semble avoir été mise en œuvre de façon assez naturelle, avec toutefois une efficacité potentiellement limitée.


Maintenir la fertilité des sols
Usages traditionnels agricoles des excrétats en Europe
S’il est possible que la fertilisation des terres par les excrétats humains ait participé à l’apparition de l’agriculture (cf. ici, section “Le développement de l’agriculture et la nouvelle importance des excrétions humaines”), les méthodes effectives de gestion des urines et matières fécales humaines par les différentes sociétés agraires historiques de l’humanité sont documentées de façon très éparse. On sait en revanche que dans de nombreux contextes, et en Europe en particulier, l’agriculture a été intimement couplée à l’élevage animal. Les excrétions animales, typiquement sous la forme de fumier, contribuent alors activement à la fertilité des sols cultivés. Il est donc raisonnable de penser que les excrétats humains ont souvent été gérés de manière similaire à ceux des animaux d’élevage, par retour aux sols cultivés pour en augmenter la fertilité.
Ainsi, à l’époque romaine, le traité d’agriculture de Columelle indique43 : “On compte trois espèces principales de fumier, lesquels proviennent des oiseaux, des hommes et des bestiaux. Le fumier d’oiseaux passe pour le meilleur de tous. Au second rang sont les excréments de l’homme.” Cette hiérarchisation paraît tout à fait logique.
	– Les oiseaux ont la particularité d’excréter leur azote sous forme solide (cf. ici, section “Excréter l’azote”). Les excréments d’oiseaux sont donc très concentrés en azote et leur pouvoir fertilisant, par unité de masse, est très puissant et largement supérieur à celui des excréments de mammifères*17.

	– Les excréments humains présentent ensuite la particularité de pouvoir être gérés beaucoup plus finement que les excréments animaux car les humains peuvent facilement choisir le lieu et la manière d’excréter leurs urines et matières fécales. Ainsi, en stockant l’urine humaine dans un récipient fermé, on peut conserver toute la valeur fertilisante azotée de l’urine humaine. Columelle écrit ainsi : “L’urine humaine convient particulièrement aux arbres, quand on l’a laissée vieillir pendant six mois. Répandue au pied des vignes et des arbres fruitiers, elle les rend plus féconds et non-seulement elle accroît la production, mais elle améliore la saveur et l’odeur du vin et du fruit.”

	– Les excréments des mammifères domestiques peuvent être considérés comme moins puissants, probablement car la gestion de la fraction solide (fumier) ou liquide (lisier et/ou purin) induit souvent des pertes non négligeables d’azote, par volatilisation ou par ruissellement et infiltration, qui diminuent la valeur fertilisante de l’engrais. En France, aujourd’hui, les filières de gestion des excrétions animales dépassent parfois largement les 50 % de pertes azotées entre l’excrétion et la valorisation au champ44. Enfin, la richesse des excrétions humaines dépend de celle de leur alimentation : en cas de régime alimentaire très riche en protéines, les excrétions humaines seront également plus riches en nutriments que celles des animaux domestiques herbivores.


Même si l’efficacité des techniques de gestion des excrétats a pu être très variable, la fertilisation des terres arables par le fumier a été un élément essentiel de l’agriculture européenne depuis l’Antiquité, en particulier le fumier de ruminants (vache, mouton et chèvre essentiellement). En effet, les ruminants possèdent un système digestif très sophistiqué leur permettant de se nourrir des plantes spontanées des prairies, peu digestibles pour les humains. Ces plantes sont très fibreuses et le système digestif des humains ne leur permet pas de tirer beaucoup de nutriments à partir de fibres. A contrario, la panse en trois compartiments des ruminants les rend aptes à héberger un microbiote très conséquent, qui réalise la digestion des plantes ingérées et leur facilite l’approvisionnement en nutriments*18. Les ruminants génèrent ainsi deux types de produits de grande valeur à partir des plantes de prairie : les aliments d’origine animale (lait, viande, etc.) et les déjections. Ces dernières, recueillies à l’étable, vont permettre de transférer la fertilité de la prairie aux terres arables sur lesquelles seront cultivées les plantes consommées par les humains, typiquement les céréales.
Qu’est-ce qui rend un sol fertile ?
Mais d’où provient la fertilité de la prairie ? Un grand nombre de plantes que l’on y trouve sont des légumineuses. Il s’agit d’une famille de plantes (appelée fabacées en botanique) qui ont développé une symbiose avec des bactéries très particulières, les bactéries fixatrices d’azote. Celles-ci savent convertir le diazote inerte de l’atmosphère en azote réactif (cf. ici, encadré “Les différentes formes de l’azote et leur contribution à la vie sur Terre”). Cette réaction nécessite beaucoup d’énergie, ce qui explique qu’elle soit globalement très minoritaire dans les écosystèmes, où l’azote est plus facilement disponible sous forme réactive.
À l’échelle des temps géologiques, c’est cette réaction qui a permis d’accroître progressivement la quantité totale de vie sur Terre. Ainsi, la productivité primaire globale – c’est-à-dire la production de matière organique par les organismes photosynthétiques, qui sont à la base des pyramides alimentaires – est aujourd’hui environ mille fois plus importante que dans les premières phases de la vie sur Terre, il y a plus de trois milliards d’années45. Toutefois, sur des échelles de temps plus faibles, la fixation d’azote atmosphérique ne représente que quelques pourcents des flux totaux d’azote d’un écosystème, permettant essentiellement de contrebalancer les pertes d’azote. Le principal mécanisme est un échange d’azote réactif entre êtres vivants : le temps de résidence moyen d’une molécule d’azote réactif fixée dans un écosystème terrestre est d’environ cinq cents ans46.
Dans la symbiose entre les légumineuses et les bactéries fixatrices d’azote, la légumineuse convertit, par photosynthèse, l’énergie lumineuse du Soleil en énergie chimique disponible sous forme de molécules organiques et en nourrit les bactéries fixatrices d’azote qui sont situées au niveau de ses racines. En échange, celles-ci réalisent la conversion du diazote gazeux en azote réactif qui va nourrir la plante. Ce mécanisme permet un accroissement net de l’azote réactif disponible dans l’écosystème.
Les humains peuvent se nourrir directement de certaines légumineuses (petits pois, haricots, pois chiches, lentilles, soja, cacahuètes, niébé, etc.) mais un régime alimentaire équilibré nécessite de varier les types de plantes consommées. Une association typique est la combinaison de légumineuses et de céréales, que l’on rencontre dans les principaux systèmes agraires de l’humanité, aux côtés de plantes fibreuses pour les textiles. On trouve ainsi le triptyque “blés/orge, pois/lentilles, lin” au Moyen-Orient, “riz/millets, soja/haricots, chanvre/ramie” en Chine, “maïs, haricots, coton/yucca/agave” en Amérique centrale, “quinoa, cacahuètes/pois, coton” dans les Andes, “sorgho/millet/riz, niébé/pois, coton” en Afrique de l’Ouest, etc.47.
Comme les céréales ne réalisent pas cette symbiose avec les bactéries fixatrices d’azote, il faut trouver un moyen de restituer la fertilité azotée des champs de céréales après récolte : c’est ce à quoi la fertilisation par les excrétions humaines et animales peut permettre de pourvoir. Dans l’Antiquité du monde occidental, une pratique typique est l’association culture-élevage à assolement biennal. Dans cette pratique agricole, les animaux pâturent des prairies*19. Celles-ci sont continuellement enrichies en azote car elles abritent une grande variété de légumineuses consommées par les ruminants : trèfle, luzerne, sainfoin, vesce, etc. L’assolement des terres arables est biennal, c’est-à-dire que ces terres alternent entre une année de jachère – durant laquelle pousseront spontanément des légumineuses – et une année de culture – typiquement de céréales – après fertilisation aux excréments animaux. La densité de population soutenable y est à peu près similaire à celle de l’abattis-brûlis, à savoir 15 habitants/km². Au Moyen Âge, l’amélioration des pratiques agricoles permet d’intensifier le système en accroissant la densité de cheptel et en passant à un assolement triennal (une jachère et deux cultures), augmentant la densité de population à 50 habitants/km². Mais le principe de l’association culture-élevage, où les ruminants pâturent des prairies permanentes, reste le même48.


Dans une très large mesure, la gestion des excrétats humains semble avoir été similaire à celle des excrétats animaux. Ainsi, dans un hameau rural du Calaisis des XIVe-XVe siècles, les fouilles archéologiques réalisées sur 4 ha n’ont pas permis de mettre au jour le moindre indice de latrine49. En revanche, les traces de grandes fumières, situées au milieu de la cour des exploitations agricoles, ont été retrouvées. Il est vraisemblable que les déjections humaines étaient tout simplement mélangées aux déjections animales et autres matières organiques pouvant servir de matières fertilisantes, épandues ensuite sur les terres cultivées. Cette gestion n’exclut pas l’existence d’autres pratiques précédemment mentionnées, tels les usages médicinaux de l’urine, la fertilisation des arbres fruitiers à l’urine humaine, etc. Au demeurant, dans ces lieux et époques où la production des agrosystèmes est limitée par la disponibilité en nutriments, la majorité des formes de retour au sol des excrétats humains participe d’une augmentation de ressources : plus de nourriture dans les champs cultivés ou les jardins, plus de bois dans les haies ou dans les forêts. Les plus grosses pertes de nutriments devaient, comme encore aujourd’hui, résider dans les modes de gestion des excrétats, humains ou animaux, au stockage et à l’épandage, en particulier par infiltration des lixiviats dans le sol qui produisent une perte nette de nutriments et une contamination de l’eau des nappes et des rivières.
Quel était le soin qu’apportaient les différentes populations rurales d’Europe à valoriser leurs excrétats ? Sur cette longue période allant de l’Antiquité au XIXe siècle et sur ce vaste territoire européen, les pratiques ont dû être très variées, fortement dépendantes des contextes géographiques et culturels. Les préconisations sanitaires classiques de faire confire et mûrir les excréments humains pendant plusieurs années avant usage étaient-elles connues, considérées comme pertinentes et appliquées ? Ne concernaient-elles que les villes ? Il semble plus plausible que la majorité des populations rurales ait pratiqué la miction et la défécation à l’air libre et/ou ait géré en mélange les excrétats humains avec les excrétats animaux.
Au XIXe siècle, les techniques agricoles françaises évoluent vers une productivité accrue. La jachère est remplacée par une culture fourragère de légumineuses, ce qui permet d’augmenter encore les apports d’azote aux terres arables. Mais de nombreux auteurs se plaignent du peu de soin que les cultivateurs apportent à bien gérer et valoriser les excrétions animales et humaines. Ils regrettent qu’une grande partie des urines animales, contenant la majorité des principes fertilisants, soient négligemment laissées infiltrées dans le sol et que les excrétions humaines ne soient pas recueillies avec soin. Le professeur de chimie Jean Girardin estime ainsi, dans son ouvrage de 1847, qu’“à peine applique-t-on à l’agriculture, en France, l’engrais d’un cinquième de la population50”. À cette époque où la population urbaine ne compte que pour un quart de la population française, une telle estimation nécessite de bien connaître les pratiques effectives diffuses des différents territoires ruraux français. Il est toutefois vraisemblable que les pertes de matières, en particulier d’urine par ruissellement ou infiltration, aient été généralisées.
On peut donc se risquer à avancer que les usages traditionnels agricoles français comprenaient un retour au sol des excrétions humaines, comme pour les excrétions animales, mais que, dans la mise en œuvre effective, une grande partie des principes fertilisants n’étaient pas transférés directement aux plantes cultivées, peut-être plus particulièrement pour les excrétats humains.

Le “commerce du jus doré” en Extrême-Orient
Nombreux sont les témoignages qui indiquent que la Chine a traditionnellement apporté un grand soin à valoriser l’engrais humain et qu’elle s’est distinguée en cela des autres civilisations (cf. ici, section “Les modes de gestion urbaine des excrétats”). Plusieurs auteurs avancent que ces pratiques de valorisation d’urines et de matières fécales humaines ont diffusé depuis la Chine vers la Corée (depuis deux mille ans au moins) et vers le Japon (a priori depuis le XIIe siècle)51. Beaucoup de pratiques de valorisation de l’engrais humain sont aussi attestées dans les régions voisines de l’Asie du Sud-Est.
Pourquoi l’Extrême-Orient aurait-il connu des pratiques plus soigneuses que l’Europe occidentale dans sa gestion des excrétats humains – si c’est effectivement le cas – et pourquoi aurait-il davantage mis en œuvre des techniques de valorisation ? On peut se risquer à formuler quelques hypothèses, même si le manque de données pour les époques les plus lointaines et l’étendue géographique des territoires considérés doivent inviter à la prudence.
À partir du XVIe siècle, des pratiques très organisées de retour au sol des urines et matières fécales humaines dans la région de l’actuelle Shanghai (Jiangnan) sont attestées52. Cette zone compte des foyers urbains importants (Hangzhou, Suzhou, etc.) et les cours d’eau facilitent le transport par voie d’eau de la matière pondéreuse qu’est l’engrais humain, en particulier l’urine. Le commerce de l’engrais humain est d’ailleurs nommé 金汁行 (jin zhi hang), que l’on peut traduire en français par “commerce du jus doré”. Cette activité présente toutes les caractéristiques d’un marché très développé, avec des enjeux forts d’encadrement des pratiques, des taxes, du marché noir, une logistique complexe, une compétition pour acquérir des parts de marché, etc. On notera d’ailleurs que la vidange des quartiers aisés est particulièrement convoitée : l’alimentation y étant plus riche, les excrétats le sont également et leur droit de vidange vaut davantage que celui des quartiers pauvres. Cet aspect est aussi très bien documenté dans les villes japonaises du XIXe siècle, où l’on monnaye chèrement les droits de vidange des quartiers riches53.
De nombreux auteurs chinois louent la pertinence de ce système. Pour les urbains, la récupération des urines et matières fécales par les paysans n’est pas une charge mais une source de revenus ! Non seulement l’évacuation des excrétats humains est assurée, favorisant de bonnes conditions sanitaires en ville, mais en plus les citadins sont rémunérés en nourriture en échange de fournir leur engrais aux paysans. Pour ces derniers, ce commerce intense est consubstantiel au développement des villes qui fournissent de grandes quantités d’engrais. L’intérêt qu’ils y trouvent est toutefois moins flagrant. En effet, la ville ne peut se maintenir que parce que la productivité agricole de la campagne est suffisamment importante pour générer du surplus alimentaire et nourrir une population urbaine qui s’adonne à d’autres tâches que produire de la nourriture. Dès lors, l’utilisation de l’engrais humain urbain est-elle une opportunité – agricole – pour les paysans de produire davantage ou une nécessité – urbaine – pour soutenir l’existence de la ville par une productivité agricole suffisante ? L’intense utilisation de l’engrais humain en Chine est en tout cas concomitante d’une augmentation de la population et d’une tension sur la nécessité d’avoir une productivité agricole élevée sur de petites surfaces pour permettre de nourrir une population abondante54.
Si ce système contraste très fortement avec l’organisation du système alimentation/excrétion de Rome au Ier siècle (cf. ici, section “L’égout”), on y retrouve en tout cas un principe similaire de domination dans la répartition du pouvoir et du travail : domination des paysans par les urbains dans le cas du Jiangnan, les premiers devant fournir un travail de collecte d’excrétats et produire suffisamment de nourriture pour les seconds ; domination des territoires colonisés dans le cas de Rome, les premiers devant lui fournir à Rome de la nourriture ainsi que la main-d’œuvre permettant de construire et d’entretenir le Cloaca Maxima.
Les pratiques de retour au sol de l’engrais humain différaient entre le Nord et le Sud de la Chine. Dans le Nord, les cultures sont saisonnières, comme en Europe, et la fertilisation également. L’engrais humain devait être conservé avant d’être appliqué et les pratiques de séchage semblent avoir été courantes. Dans le Sud, en revanche, sous climat tropical, les cultures peuvent se faire toute l’année et les rizières, en particulier, sont en eau. L’engrais humain est alors utilisé tout au long de l’année sous forme liquide, en riziculture et en aquaculture.
L’utilisation d’urines et de matières fécales en aquaculture est une pratique extrême-orientale très répandue qui existe depuis plusieurs siècles. Au XXe siècle, elle est rapportée sur toute la partie est, sud-est et sud de l’Asie (Inde, Bangladesh, Thaïlande, Viêtnam, Malaisie, Indonésie, Philippines, Chine, Taïwan, etc.)55. Le système traditionnel consiste en une latrine suspendue qui est simplement une toilette sur pilotis construite au-dessus d’un bassin d’élevage piscicole et dans laquelle les urines et matières fécales tombent directement dans ce bassin.
[image: Photographie d'une latrine en bois sur pilotis (latrine suspendue) installée au-dessus d'un bassin d'élevage de poissons au Viêtnam.]
Figure 10 : Latrine suspendue au-dessus d’un bassin piscicole au Viêtnam
Dans le delta du Mékong, au Viêtnam, en 1989, les deux tiers des toilettes sont des latrines suspendues56. Les principaux produits de cette aquaculture sont des poissons (carpes, poissons-chats, tilapias, pangas, etc.) et des plantes (lotus, liseron d’eau, châtaigne d’eau, cresson, etc.), principalement destinés à l’alimentation humaine.
Le rapport au cochon expliqué par nos matières fécales ?
À des époques reculées, on notera l’existence des “toilettes à cochons” chinoises, attestées au moins au IIe siècle avant Jésus-Christ, dans lesquelles les cochons sont dans un enclos et un escalier permet aux humains de venir y déféquer. Il est connu que les cochons peuvent se nourrir des matières fécales humaines. D’autres matières organiques y étaient vraisemblablement apportées et les matières résiduelles de la soue devaient ensuite être valorisées aux champs.
Cette pratique chinoise contraste fortement avec l’interdiction juive et musulmane de consommer du porc, dont la cause est peut-être le risque d’infection par le ténia du porc. En effet, une espèce de ver solitaire, Taenia solium, a celui-ci comme hôte intermédiaire. Quand un humain abrite ce ver solitaire dans son système digestif, il excrète les œufs de ce ver dans ses matières fécales. Si ces matières fécales sont consommées par un cochon, les larves parviennent à pénétrer dans le sang du cochon et viennent s’enkyster dans ses muscles. Si un humain ingère la chair insuffisamment cuite d’un cochon, il avalera ce kyste qui permettra ensuite au ver de se développer dans son intestin*20. Ce ver était présent en Égypte, en Grèce et à Rome durant l’Antiquité et en Europe à la Renaissance57, donc il est quasiment certain que les cochons européens se sont aussi largement nourris de matières fécales humaines, peut-être de façon moins organisée toutefois qu’en Chine. Il n’est d’ailleurs pas exclu que la prévalence du Taenia solium ait été plus faible en Chine qu’en Europe si les toilettes à cochons étaient accompagnées de pratiques préventives rigoureuses (dépistage, cuisson de la viande, etc.). Le rapport au cochon et au Taenia solium connaît donc au moins trois modalités : consommer du cochon et vivre avec Taenia solium (l’Europe sur presque toute son histoire agraire), bannir la consommation de cochon (les religions juive et musulmane), consommer du cochon en dépistant les cochons infectés au Taenia solium (l’Europe aujourd’hui). On retrouve ici encore cette tension constante entre circularité et salubrité, la difficulté qu’il y a à garantir une gestion à la fois salubre et circulaire des excrétats humains et la variété des postures qui peuvent en découler.



L’engrais flamand : un marché européen des excrétats
Une organisation proche de celle attestée au Jiangnan est retrouvée dans la région des Flandres à partir du XVIIIe siècle. Il paraît plausible que l’exemple chinois ait été pris comme modèle de développement à la suite de voyages d’Européens en Chine et que la pratique de valorisation de l’engrais humain ait diffusé de la Chine vers les Flandres*21. Ainsi, en 1728, Lille est considérée comme la seule grande ville de France à pratiquer une valorisation agricole organisée des excrétats humains58. Le développement conjoint des villes et des réseaux de transport, en particulier par voie d’eau, semble assez similaire entre les Flandres et le Jiangnan aux XVIIIe et XIXe siècles. Les Flandres sont une des régions les plus peuplées de France au début du XIXe siècle, ce qui nécessite de pouvoir soutenir à la fois la production alimentaire, le transport pour l’approvisionnement des villes et la gestion des importants volumes d’excrétions humaines produites en ville.
L’utilisation de l’engrais humain en agriculture dans les Flandres est tellement réputée que celui-ci est souvent appelé “engrais flamand” dans les ouvrages du XIXe siècle*22. Les urines et matières fécales humaines étaient stockées dans des fosses d’aisance au pied des immeubles. La fosse était vidangée soit par des vidangeurs (nommés les bernatiers dans les Flandres), soit directement par des maraîchers. Dans ce dernier cas, leurs déplacements en ville servaient à la fois à vendre leurs légumes et à se procurer de l’engrais humain. Il était alors acheté aux citadins. La logique économique était donc inverse par rapport à notre situation où la gestion des urines et matières fécales humaines est une charge pour les citadins. Les prix de vente indiqués sont très variables : Girardin mentionne un prix d’achat par les agriculteurs à 10 Fr/m3 59. Lorsqu’il y a des domestiques dans un immeuble, ceux-ci touchent une partie des bénéfices liés à la vente de l’engrais humain, par exemple de 3 à 4 Fr/m3 à Lille60, soit de quoi acheter 5 à 10 kg de pain environ*23. Ce modèle économique induit très vraisemblablement une attention forte à ne pas gaspiller cette ressource.
Ainsi, il est plausible que les citadins flamands aient pris soin d’hermétiser leurs fosses d’aisance pour ne pas en perdre le contenu par infiltration dans la nappe. À la même époque, à Paris, où les citadins doivent payer pour la vidange de leur fosse, il semble que la majorité des fosses fuient continûment dans le sol, souvent de façon volontaire, afin de limiter les frais de vidange. Cette pratique entraîne une contamination généralisée du sous-sol parisien (azote ammoniacal de l’urine, micro-organismes fécaux, typiquement bacille du choléra lors des différentes pandémies du XIXe siècle, etc.). A contrario, dans les Flandres, de nombreuses pratiques de fraudes sont relevées. Ainsi, certains diluent les matières de vidange avec de l’eau de manière à en augmenter le volume et donc la rémunération. Au début du XIXe siècle, les acheteurs de matières de vidange recourent fréquemment à la dégustation pour vérifier la qualité des matières ! Paulet parle d’une profession de “courtiers-gourmets”, spécialisés dans l’achat et la revente d’ engrais humain, qui goûtaient la marchandise en vue d’en déterminer le prix61. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’usage de l’aréomètre, qui permet de mesurer la densité des matières de vidange, se répand et le prix est alors indexé sur la densité des matières, rendant inopérante la fraude par dilution.
Si l’engrais humain est transporté par voie terrestre, son poids important limite le rayon de transport à environ 15 km62. Une des raisons pour lesquelles ce commerce se développe en Flandres, comme dans le Jiangnan, tient vraisemblablement à la géographie et à la possibilité du transport par voie d’eau. Ainsi, un grand réseau de transport par voie d’eau existe dans les Flandres au XIXe siècle et il semble que l’engrais humain lillois ait pu être vendu jusqu’à la région d’Anvers, à l’aval du bassin versant de l’Escaut, où son usage est largement documenté.
Les quelques données quantitatives disponibles suggèrent que plus de 75 % des urines et matières fécales humaines de la population lilloise étaient effectivement valorisées en agriculture au milieu du XIXe siècle63. Lille et les différentes villes des Flandres possédaient toute une logistique de stockage et de transport de l’engrais humain. L’illustration ci-dessous montre un chariot typiquement utilisé à l’époque pour le transport par voie terrestre.
[image: Illustration historique d'un chariot hippomobile (tiré par un cheval) utilisé dans les Flandres au XIXe siècle pour transporter l'engrais humain.]
Figure 11 : Chariot utilisé pour le transport de l’engrais humain (Flandres, XIXe siècle)
Les cultivateurs stockaient ensuite l’engrais flamand dans de grandes citernes situées en bout de champ, dont les plus grandes avaient une contenance de 200 000 L… Il était usuellement utilisé directement, parfois après dilution ou divers traitements64. Il était épandu avec une écope, ou plus commodément avec un tonneau muni d’un robinet et tiré par un cheval.
[image: Illustration historique montrant une modalité d'épandage d'engrais humain à pied, par un homme]
[image: llustration historique montrant une modalité d'épandage d'engrais humain à cheval ]
Figures 12 et 13 : Différentes modalités d’épandage de l’engrais humain
Les louanges de l’engrais humain
Le XIXe siècle est une période faste en termes de production d’œuvres en faveur de l’engrais humain (cf. ici, encadré “Victor Hugo, défenseur du retour au sol de l’engrais humain”). Certaines sont d’un lyrisme qui prête à sourire. Ainsi, le chimiste et industriel Benjamin Corenwinder, membre de la Société des sciences, de l’agriculture et des arts de Lille, écrit dans ses Recherches sur l’engrais flamand (1866) :
 
Les déjections humaines peuvent donc être employées comme engrais en tous pays, sans que la propreté ait à en souffrir. […] Dans une terre arrosée en hiver avec ce liquide, les reines marguerites deviennent majestueuses ; les petits pois sont sucrés et délicats ; les haricots donnent des fruits abondants ; les choux-fleurs sont magnifiques et les asperges sortent de terre injectées d’une sève abondante et délicieuse. […] C’est surtout au retour d’une excursion dans certaines contrées de l’ouest et du midi de la France, que le voyageur flamand est frappé d’étonnement en revoyant ses fertiles campagnes. Le regard est agréablement surpris de tant de richesses : ce ne sont plus de chétives céréales, étouffées sous les fleurs du coquelicot et du bluet, des lins avortés ; de maigres prairies ; du bétail décharné ; ici les champs présentent l’aspect d’une végétation magnifique, les lins, purs de toutes mauvaises herbes, ondoient comme un tapis de velours sous le souffle de la brise ; les betteraves couvrent la terre de leurs feuilles verdoyantes ; les œillettes font éclater leurs corolles dans les rayons du soleil ; les tabacs rappellent le climat des tropiques*24 ; les blés, les avoines étalent majestueusement leurs nombreux épis. Ce n’est pas sans un légitime sentiment d’orgueil qu’on revoit une telle patrie. […] Je suis persuadé […] que de grands progrès s’accompliraient partout si l’on mettait plus de soin dans la conservation des engrais [humains].
 
Sous le pseudonyme K. de Monpétard, un auteur inconnu publie en 1888 un “poème à la louange de l’engrais humain” intitulé La Terre des légumes pour lequel il revendique avoir été couronné au concours littéraire de Montcuq (Côte-d’Or*25). En voici un extrait :
Sous le soleil levant qui boit au loin les brumes,
Des plaines de Clamart au fort d’Aubervilliers,
Des coteaux d’Argenteuil jusqu’à Gennevilliers,
S’étend le grand pays, – la Terre des Légumes. […]
 
Dis-toi, Parisien, lecteur de la Cocarde,
Que ces radis, ces pois, ces choux, ces fruits nouveaux,
Sont nourris et gonflés du suc des goguenots*26
Et que ce beau melon, c’est peut-être… ta marde ! […]
 
Et si tu crains de voir rester pâles et fades
Ces divines primeurs, orgueil de ton pays,
Va ! cours ! accroupis-toi dans les rangs de salades,
À l’ombre des grands choux, sur un plant de radis
 
Et, devant l’horizon que blanchissent les brumes,
Laissant d’un geste fier tomber ton pantalon,
Pousse !… Hardiment moule un nourrissant étron,
Et féconde à ton tour la Terre des Légumes*27 !



Ainsi, au XIXe siècle, les Flandres connaissent un essor particulier dans l’utilisation de l’engrais humain, lié à de multiples facteurs conjoncturels : le développement d’une agriculture davantage intensive et productive, le développement consubstantiel de la population urbaine, le passage précoce à un régime industriel, la présence de nombreuses voies d’eau permettant le transport de diverses marchandises, et en particulier de cette matière pondéreuse*28. Ce système a potentiellement été plus salubre, plus circulaire, moins polluant et plus productif que dans de nombreux autres contextes français ou européens où les excrétions humaines étaient gérées avec moins d’attention. Pour autant, De Graef dénonce les conditions sociales dans lesquelles ce système alimentation/excrétion circulaire a fonctionné*29, 65. Le travail de valorisation de l’engrais humain dans les Flandres était visiblement mû par la volonté d’augmenter la production agricole mais s’inscrivait dans un système très inégalitaire. Les riches propriétaires terriens exigeaient de leurs fermiers une productivité agricole élevée, ce qui les conduisait à devoir chercher toutes les matières fertilisantes possibles pour accroître les rendements et augmentait le travail nécessaire. Le modèle économique était organisé de telle manière que les agriculteurs en venaient à payer les urbains pour pouvoir récupérer leurs excrétions, parfois celles-là mêmes des propriétaires terriens habitant en ville, dans le but de pouvoir produire davantage, et donc augmenter la rentabilité de la terre pour ces derniers. De Graef indique que les Flandres représentent alors “une agriculture riche avec des paysans pauvres”, la part de la richesse liée au travail de la terre et au travail de valorisation de l’engrais humain étant majoritairement captée par un petit nombre de riches propriétaires terriens.
Ce modèle, productiviste et inégalitaire, préfigure un certain nombre des caractéristiques des profonds bouleversements socio-écologiques des XIXe et XXe siècles liés à la révolution industrielle. Celle-ci produira une mutation majeure des systèmes alimentation/excrétion, jusqu’à l’entrée dans l’ère de l’Anthropocène où nous sommes actuellement, marquée par une intensité matérielle, des impacts environnementaux ainsi que des inégalités sociales extrêmement élevées au niveau mondial.



Notes
*1. En particulier Pierre Leroux qui, dans sa théorie du circulus, propose de nommer ce système “nutrition et sécrétion” (Leroux, 1853).
*2. Cf. Dufour (2024) pour une présentation de cette hypothèse et d’auteurs qui l’ont soutenue. Le rôle des excrétats humains dans le développement de l’agriculture reste débattu.
*3. Le premier arrêt du parlement de Paris à réglementer les fosses d’aisance serait celui du 13 septembre 1533 (Jacquemet, 1979) qui “enjoint à tous les propriétaires des maisons où il n’y avait point encore de fosses à retrait, d’y en faire faire en toute diligence et sans aucun retardement, à peine de saisie des loyers des maisons, pour en être les deniers employés à faire lesdites fosses” (Paulet, 1853). L’obligation d’avoir des toilettes provient, elle, de l’article 193 de la Coutume de Paris qui indique que “tous proprietaires de maisons de la ville & faux-bourgs de Paris, sont tenus avoir latrines & privez suffisans en leurs maisons” (Chevalier, 1605).
*4. Traduction personnelle depuis l’anglais. H. A. Franck ne précise pas sa source. La validité de sa datation me semble très sujette à caution.
*5. Malgré sa situation géographique sur un petit bassin versant, la puissance de Rome est permise également par la richesse de l’agriculture de décrue… de l’Égypte ! Tibère aurait dit au Sénat en l’an 22 : “Par Hercule, personne ne se rappelle que l’Italie a besoin de l’aide extérieure, que la vie du peuple romain est chaque jour ballottée au gré de la mer et des tempêtes.”
*6. Ce faisant, en pêchant des poissons dans le Tibre pour leur consommation, les Romains étaient aussi particulièrement sujets aux infections par le ténia du poisson, un parasite intestinal spécifique dont l’hôte intermédiaire est le poisson (Mitchell, 2016).
*7. Ils réalisaient ainsi une saponification des graisses grâce au caractère basique de l’urine stockée.
*8. Les hydronymes référencés dans le bassin Seine-Normandie montrent l’existence d’au moins quatre noms de rivière contenant le radical “merd-” : Merdereau, Merderet, Merdillon et Merdron. Un travail plus poussé d’analyse hydronymique permettrait sûrement de mieux caractériser cette pratique d’utilisation des eaux de surface comme réceptacles des excréments humains.
*9. Merci à Emmanuel Adler de m’avoir fait découvrir cette carte postale édifiante !
*10. Cf. ici, section “Le développement de l’agriculture et la nouvelle importance des excrétions humaines”.
*11. Cf. ici, section “Maintenir la fertilité des sols”.
*12. En toute rigueur, la circularité concerne le retour à des environnements susceptibles de contribuer à produire des ressources alimentaires pour les humains (typiquement des champs dans les sociétés agricoles), mais je propose ici une extension de la définition de circularité afin d’y inclure les usages des populations non agricoles.
*13. Mary Mallon – surnommée Typhoid Mary – est une cuisinière américaine tristement célèbre pour avoir plusieurs fois transmis la fièvre typhoïde, au début du XXe siècle, alors qu’elle était porteuse saine de la bactérie.
*14. Elles s’appellent par métonymie ainsi car elles accueillent les matières présentes sur la voirie.
*15. Cette pratique est également reprise par la civilisation arabe. Les Géoponiques, encyclopédie agricole du Xe siècle, prescrivent ainsi trois ou quatre années de séchage des excréments humains avant leur utilisation agricole (Paulet, 1853). L’OMS a exactement divisé par deux l’exigence, en passant à 1,5 ou 2 ans dans ses dernières recommandations (OMS, 2012a) !
*16. Paradoxalement, ces dernières pratiques, très problématiques d’un point de vue sanitaire et environnemental, furent potentiellement accrues par les réglementations limitant l’usage des excrétions humaines en agriculture, en augmentant le coût de leur gestion, du fait du coût de la logistique et des traitements ou du pouvoir de marché exercé par les tenants de privilèges ou de monopoles dans la gestion des matières de vidange.
*17. Les pigeonniers étaient ainsi des gages de richesse pour qui les possédait car ils permettaient de disposer de la fiente concentrée des pigeons pour fertiliser les terres.
*18. La contrepartie de ce système digestif très performant est que les ruminants éructent du méthane, un puissant gaz à effet de serre. Une autre manière de digérer une alimentation très fibreuse, développée chez certains animaux dits cæcotrophes, comme le lapin, consiste à effectuer un second passage dans le système digestif… c’est-à-dire à manger les crottes de la première digestion !
*19. Et dans une moindre mesure la forêt, typiquement les cochons s’y nourrissant de glands.
*20. Le mode de transmission est similaire pour le ténia du poisson des Romains (cf. ici, section “L’égout”).
*21. Parmi les nombreux témoignages européens de voyage en Chine, on notera celui de Carl Gustav Ekeberg, passé à la postérité car cité par Victor Hugo dans Les Misérables. Capitaine de la compagnie suédoise des Indes orientales et membre de l’Académie royale des sciences, Carl Gustav Ekeberg explique, dans un rapport à l’Académie des sciences de 1754, qu’en Chine l’urine est conservée dans des vases, utilisée, ainsi que les matières fécales et toutes sortes de matières, pour la fertilisation des champs et que la productivité agricole est élevée.
*22. En particulier quand l’engrais humain est utilisé après simple stockage, à la différence des pratiques de compostage pluriannuel ou de dessiccation.
*23. Sachant qu’une personne produit environ 0,5 m3 d’engrais humain par an.
*24. Je rappelle qu’il parle de la région lilloise ! (N.d.A.)
*25. L’ancienne commune de Montcuq est située dans le Lot.
*26. “Goguenot” signifie “pot de chambre” ou plus généralement “latrines”.
*27. La défécation directe sur les légumes est évidemment à proscrire du fait du risque lié aux pathogènes (cf. ici, encadré “Organismes potentiellement pathogènes et maladies infectieuses entériques”). Ce poème est une parodie de La Terre des Aïeux, poème de Gaston Armelin à la gloire de la France, dans lequel l’auteur appelle à mourir pour la France et à “féconder [de son sang] la Terre des Aïeux”.
*28. La religion protestante, importante dans les Flandres, pourrait aussi être un facteur explicatif. Dans d’autres régions de France, comme le Dauphiné ou l’Alsace (Claude, 1985), ce sont les communautés protestantes qui ont géré l’engrais humain. Dans mes échanges avec lui, Matthieu Calame a suggéré une importance de la valeur du travail et de l’entrepreneuriat chez les protestants pour l’expliquer.
*29. On pourra rapprocher cette critique de celle des systèmes alimentation/excrétion circulaires chinois des XIXe et XXe siècles donnée par Worster (2017), qui met en avant la pénibilité du travail de valorisation des engrais humains. Worster l’analyse davantage comme la marque d’une nécessité de disposer d’engrais pour produire suffisamment de nourriture dans une région dense avec des risques de sous-alimentation que comme celle d’un raffinement civilisationnel à bien valoriser ces matières.

Produire : le régime industriel
L’ambivalence de la révolution industrielle
La révolution industrielle se traduit entre autres par une recherche de maximisation de la production. Deux voies différentes peuvent être empruntées, qui induisent des conséquences diamétralement opposées pour les systèmes alimentation/excrétion. La première consiste à accaparer des ressources fossiles et/ou du travail humain pour produire davantage. Dans cette option, les excrétions humaines sont potentiellement négligeables, à l’image du modèle de Rome. La seconde consiste à intensifier l’économie des matières organiques et les excrétions humaines se retrouvent alors, a contrario, au cœur de l’économie industrielle, à l’image du modèle du Jiangnan. Les choix opérés par Londres et Paris au XIXe siècle pour gérer l’engrais humain illustrent ces deux orientations initiales.
Londres linéaire
Un des pays protagonistes de la révolution industrielle est l’Angleterre. Les travaux de Kenneth Pomeranz ont mis au jour qu’une des causes fondamentales expliquant l’émergence de l’Angleterre comme puissance mondiale au XVIIIe siècle et, in fine, la révolution industrielle européenne et la domination mondiale de l’Europe est l’exploitation des immenses territoires de l’Amérique du Nord1. Au début du XVIIIe siècle, la Chine et l’Angleterre apparaissent assez similaires dans leur richesse et leur organisation, un des facteurs clés déterminant la puissance d’une nation étant sa surface agricole utile et sa productivité agricole, et plus particulièrement la quantité de nourriture pouvant être produite par un paysan. Or avec la conquête de l’Amérique du Nord, l’Angleterre a organisé la mise en culture des prairies très fertiles des États-Unis et l’expédition de ces denrées agricoles par bateau vers l’Angleterre. Sa révolution industrielle fut ainsi soutenue par l’importance de sa population, nourrie par l’Amérique et non dédiée à la production agricole. Ce temps de travail disponible a ainsi pu être orienté vers la production industrielle ou la guerre. L’exploitation intensive du charbon a également été un facteur prépondérant de la révolution industrielle, ainsi que de nombreux autres comme l’exploitation d’esclaves africains, l’extraction de ressources minières métalliques, etc.
Même après l’indépendance des États-Unis, l’Angleterre continue à en importer massivement des denrées alimentaires, ainsi que depuis d’autres pays, et à asseoir sa croissance démographique et sa puissance sur la production agricole de territoires très lointains. Au milieu du XIXe siècle, l’importation maritime contribue pour moitié à l’approvisionnement alimentaire de Londres2. On retrouve alors un système assez similaire à celui de Rome deux millénaires plus tôt, à savoir une ville puissante, capitale d’un empire très étendu et dont l’approvisionnement alimentaire dépend fortement de territoires très éloignés.
Cette similitude entre Londres et Rome se prolonge dans la gestion des excrétions humaines. Même si les pratiques urbaines européennes étaient loin d’être parfaites, le retour au sol restait le principe de gestion théorique. Les excrétions humaines étaient considérées par les édiles urbains comme de l’engrais humain, y compris à Londres où le contenu des fosses d’aisance était, en principe, valorisé en agriculture. Toutefois, à partir de 1815, les compagnies de distribution d’eau londoniennes avaient réussi à obtenir, par lobbying auprès du Gouvernement, une dérogation au retour au sol de l’engrais humain. Pour les habitations qui étaient abonnées au nouveau service (privé) de l’eau potable à domicile, il était désormais possible de rejeter ses eaux usées – et donc ses urines et matières fécales – dans la Tamise, via l’égout quand il existait. Pour ces nouveaux clients raccordés à l’eau potable, cela permettait d’éviter une explosion des factures de vidange de fosses et donc de ne pas subir d’inconvénients à acheter de grandes quantités d’eau aux compagnies de distribution. Les Londoniens adoptent alors progressivement l’usage d’une nouvelle pièce intérieure à l’appartement consacrée à excréter urines et matières fécales dans un bol d’eau et à évacuer le tout, grâce à une chasse d’eau, vers l’égout : le water-closet, plus communément nommé WC3.
Or au milieu du XIXe siècle, trois facteurs concomitants vont totalement changer la donne en matière de gestion de l’engrais humain :
	– tout d’abord, les WC vont se déployer massivement. Les fosses d’aisance, auxquelles ces toilettes sont connectées quand il n’y a pas d’égout, sont fuyardes et vont entraîner une contamination fécale majeure des nappes, accrue par ce nouvel usage de la chasse d’eau. Or de nombreux Londoniens boivent l’eau des nappes via des puits. L’épidémie de choléra de 1849 induit ainsi une mortalité proportionnellement beaucoup plus importante que celle de 1831 ;

	– ensuite, dans les années 1840, l’importation de guano d’Amérique du Sud devient massive (cf. ici, section “Miner les sols et les sous-sols”). Le prix de l’engrais humain londonien s’effondre en conséquence ;

	– dans le même temps, la croissance de Londres est exponentielle, ce qui fait augmenter fortement les coûts de transport de la vidange.


Le coup de grâce à l’économie de l’engrais humain sera donné en 1858. En cet été-là, particulièrement chaud, les excrétions humaines évacuées dans la Tamise sont tellement importantes qu’elles empuantissent Londres au point que les parlementaires n’arrivent plus à tenir séance au palais de Westminster (un événement connu sous le nom de Great Stink – “la Grande Puanteur”). La marée à laquelle la Tamise est soumise empêche encore davantage que ces matières s’écoulent à l’aval. Ils ordonnent alors des travaux titanesques, menés par un ingénieur d’origine française, Joseph Bazalgette, qui consistent en un immense réseau souterrain d’égouts dont l’objectif est principalement… de décaler le rejet des égouts londoniens 15 à 20 km plus à l’aval !
Comme à Rome, le système alimentation/excrétion de Londres devient alors essentiellement linéaire : les importations de nourriture proviennent de territoires lointains qui tirent leur fertilité des ressources locales (en l’occurrence, pour les prairies des États-Unis, d’une strate de sol historiquement très riche) et les nutriments contenus dans les excrétions des Londoniens sont gaspillés car leur valorisation n’est stratégiquement pas perçue comme prioritaire dans le système permettant d’asseoir la puissance de Londres et de l’Angleterre. Le rapport à la terre des urbains devient alors essentiellement extractif, sans logique de retour au sol des nutriments importés en ville sous forme de nourriture. Concomitamment, Londres sacrifie sa rivière en y déversant ses eaux usées.
Trente ans après la décision de décaler le rejet d’eaux usées de Londres de quelques kilomètres, les quartiers alors peu habités situés au nouvel exutoire deviennent habités du fait de la croissance de la ville et se plaignent de la même puanteur que les parlementaires trente ans plus tôt. Un nouveau schéma de gestion des eaux usées est adopté. Celui-ci consiste à précipiter le maximum de boues contenues dans les eaux usées – soit principalement les matières fécales des Londoniens –, continuer à déverser les eaux usées débarrassées de ces boues dans la Tamise… et transporter les boues par bateau pour les rejeter 30 km plus loin dans l’estuaire de la Tamise ! Ce système de rejet des boues dans l’estuaire a perduré jusqu’en 1998.
Ces gigantesques travaux londoniens de génie civil, consistant principalement à déplacer de l’engrais humain dans des tuyaux grâce à de l’eau potable et à transformer le tout en pollution massive des milieux aquatiques superficiels, suffisamment loin de la ville pour que cela ne se voie pas et ne se sente pas, constituent usuellement la référence d’une soi-disant révolution sanitaire, encore aujourd’hui nommée “assainissement”. Londres a été une des premières villes du monde à le mettre en œuvre à grande échelle et ce principe a ensuite rayonné, comme un exemple de ce qu’on appelle habituellement le “développement”.

Paris circulaire
L’évolution du système alimentation/excrétion de Paris contraste nettement avec la trajectoire suivie par Londres. À la fin du XVIIIe siècle, Paris s’approvisionne majoritairement dans les régions immédiatement voisines. La distance moyenne parcourue par la nourriture importée est de 170 km*1, 4. À la fin du XIXe siècle, alors que l’importation de nourriture dans l’agglomération parisienne a été multipliée par dix, cette distance n’est passée qu’à 270 km. À la même époque, la distance moyenne d’approvisionnement en céréales de Londres s’élève à 6 000 km !
Paris est connue pour sa ceinture verte maraîchère, fertilisée au crottin de cheval et à l’engrais humain, lui permettant l’approvisionnement en fruits et légumes frais5. Ce principe de zone d’approvisionnement périphérique à la ville se retrouve avec une étonnante similitude dans la description des villes chinoises du milieu du XXe siècle par Winfield (1948) : “Le flux d’azote et d’autres aliments végétaux sous forme de grain, des fermes aux villes, et le retour des excréments des villes aux fermes, utilisés comme engrais, créent des zones autour de la ville […]. La ville apparaît être au centre d’une oasis verte qui se mue progressivement en marron dans la campagne lointaine6.”
Pour autant, le retour au sol de l’engrais humain est largement défaillant au début du XIXe siècle à Paris. Le modèle économique n’est pas celui des Flandres, les citadins doivent payer pour la vidange de leurs fosses et sont donc très peu enclins à les étanchéifier*2. Celles-ci fuient largement vers la nappe, contaminant l’eau des puits, et les procédés de transformation des matières de vidange sont très peu efficaces (“barbares”, écrit Maxime Paulet7). Mais la transition industrielle parisienne au XIXe siècle n’est pas encore arrivée au stade extractif, minier et mondialisé de Londres et elle s’accompagne plutôt d’une intensification du recyclage de toutes les matières. Sabine Barles décrit le “mutualisme fécond” qui se met en place entre les trois pôles que sont la ville, l’industrie et l’agriculture8. Le déchet n’existe pour ainsi dire pas car toute matière utilisée par l’un de ces pôles peut servir, après usage, comme matière première pour un autre. Ainsi en est-il des excrétions humaines parisiennes qui vont être de mieux en mieux collectées et transformées en engrais pour leur utilisation agricole.
Comme à Londres, Paris construit un réseau d’égouts pour évacuer les eaux pluviales et éviter leur stagnation en ville. La quantité d’eaux pluviales à gérer s’accroît d’autant plus que la ville s’imperméabilise, ce qui réduit l’infiltration locale de l’eau. Les égouts vont donc servir à évacuer les eaux pluviales de la ville, charriant également par là même les matières qui sont présentes sur la voirie et que la pluie emporte avec elle. Durant la seconde moitié du XIXe siècle, les immeubles sont progressivement raccordés au réseau d’eau potable sous pression. L’utilisation de l’eau augmente alors énormément, passant d’environ 15 L par habitant par jour au début du XIXe siècle à 200 L par habitant par jour à la fin de ce siècle (la population de l’agglomération étant dans le même temps multipliée par huit)9. Cela est lié aux multiples usages domestiques de l’eau qui se développent, typiquement le bain. Ces eaux étant relativement peu chargées en matières et saturant rapidement les fosses d’aisance, la ville de Paris autorise que les eaux ménagères soient évacuées dans l’égout d’eaux pluviales. Même si celui-ci rejoint directement la rivière, les eaux ménagères ne sont pas considérées comme trop nocives et leur rejet à l’égout est toléré. Les quantités en jeu devenant par ailleurs largement supérieures à celles des eaux pluviales, l’égout unitaire, collectant eaux pluviales et eaux ménagères, apparaît comme une solution d’assainissement adéquate.
En revanche, le principe n’est pas d’y déverser les urines et matières fécales (ce qu’on nomme alors le tout-à-l’égout). Celui-ci rejoignant directement la rivière, le rejet d’excrétions humaines dans l’égout conduirait à une dégradation de la qualité de la Seine et à une perte d’engrais pour l’agriculture.
Victor Hugo, défenseur du retour au sol de l’engrais humain
En exil à Guernsey durant le Second Empire, Victor Hugo y côtoie Pierre Leroux, franc-maçon et éminent promoteur du socialisme et du retour au sol de l’engrais humain10. C’est très probablement Pierre Leroux qui inspirera Victor Hugo lorsque ce dernier écrit le livre 2, “L’intestin de Léviathan”, des Misérables. Après la scène où Jean Valjean descend dans les égouts parisiens, Victor Hugo explicite pourquoi “un égout est un malentendu”. En cette seconde moitié du XIXe siècle où Londres est déjà passée au tout-à-l’égout, les débats parisiens sont intenses pour savoir comment gérer au mieux les excrétions des Parisiens. En indiquant que le tout-à-l’égout avec rejet en rivière correspond à “la faim sortant du sillon et la maladie sortant du fleuve”, Victor Hugo se positionne comme Pierre Leroux en ardent défenseur du retour au sol de l’engrais humain.
Voici ce qu’écrit Victor Hugo :
“Paris jette par an vingt-cinq millions à l’eau. Et ceci sans métaphore. Comment, et de quelle façon ? jour et nuit. Dans quel but ? sans aucun but. Avec quelle pensée ? sans y penser. Pourquoi faire ? pour rien. Au moyen de quel organe ? au moyen de son intestin. Quel est son intestin ? c’est son égout.
Vingt-cinq millions, c’est le plus modéré des chiffres approximatifs que donnent les évaluations de la science spéciale.
La science, après avoir longtemps tâtonné, sait aujourd’hui que le plus fécondant et le plus efficace des engrais, c’est l’engrais humain. Les chinois, disons-le à notre honte, le savaient avant nous. Pas un paysan chinois, c’est Eckeberg*3 qui le dit, ne va à la ville sans rapporter, aux deux extrémités de son bambou, deux seaux pleins de ce que nous nommons immondices. Grâce à l’engrais humain, la terre en Chine est encore aussi jeune qu’au temps d’Abraham. Le froment chinois rend jusqu’à cent vingt fois la semence. Il n’est aucun guano comparable en fertilité au détritus d’une capitale. Une grande ville est le plus puissant des stercoraires. Employer la ville à fumer la plaine, ce serait une réussite certaine. Si notre or est fumier, en revanche, notre fumier est or.
Que fait-on de cet or fumier ? on le balaye à l’abîme.
On expédie à grands frais des convois de navires afin de récolter au pôle austral la fiente des pétrels et des pingouins, et l’incalculable élément d’opulence qu’on a sous la main, on l’envoie à la mer. Tout l’engrais humain et animal que le monde perd, rendu à la terre au lieu d’être jeté à l’eau, suffirait à nourrir le monde.
Ces tas d’ordures du coin des bornes, ces tombereaux de boue cahotés la nuit dans les rues, ces affreux tonneaux de la voirie, ces fétides écoulements de fange souterraine que le pavé vous cache, savez-vous ce que c’est ? C’est de la prairie en fleur, c’est de l’herbe verte, c’est du serpolet et du thym et de la sauge, c’est du gibier, c’est du bétail, c’est le mugissement satisfait des grands bœufs le soir, c’est du foin parfumé, c’est du blé doré, c’est du pain sur votre table, c’est du sang chaud dans vos veines, c’est de la santé, c’est de la joie, c’est de la vie”.


[image: Photographie du début du XXe siècle montrant des ouvriers à Paris en train de procéder à la vidange d'une fosse fixe.]
Figure 14 : Vidange de fosse fixe (Paris, début du XXe siècle)
Jusqu’à la fin du XIXe siècle, la vidange reste le mode de gestion privilégié des excrétions humaines à Paris*4.
Les vidanges sont amenées jusqu’à des usines de traitement qui les transforment en engrais concentré, typiquement en poudrette (matières solides desséchées) et en sulfate d’ammonium (par extraction de l’azote des matières liquides), comme à l’usine dite “usine de la Poudrette” de Saint-Denis, ouverte vers 1850.
[image: Affiche publicitaire pour l'entreprise L.C.L. Chevallier proposant de la "Poudrette" (engrais humain naturel)]
Figure 15 : Publicité pour de l’“engrais humain naturel, vente par wagons complets”
Les recherches et développements relatifs à la gestion des urines et matières fécales sont féconds : près de deux cents brevets sont recensés au XIXe siècle sur les manières de gérer les urines et/ou matières fécales11. Pour autant, avec le déploiement du réseau d’eau potable dans les immeubles, les Parisiens plébiscitent l’usage de la toilette à chasse d’eau, déjà déployé à Londres.
Les toilettes à chasse d’eau présentent en effet trois avantages considérables en termes de confort pour l’usager : elles sont inodores, indolores et incolores*5. Inodores car, avec le siphon hydraulique, elles permettent une coupure olfactive entre le lieu de recueil des excrétions (canalisations, fosses, etc.) et le lieu de vie. Indolores car la pression permet de monter l’eau dans les étages sans travail humain et la gravité permet d’évacuer souterrainement l’eau de chasse et les matières par une canalisation. Incolores enfin, car l’eau de chasse facilite aussi le nettoyage du bol et le développement de cette céramique blanche caractéristique des toilettes à eau, qui donne l’illusion d’un environnement aseptisé et détaché de tout ce qui pourrait rappeler les besoins physiologiques de la vie et qui distingue également encore plus radicalement le bourgeois du paysan.
Dupuy et Knaebel (1982) mènent d’ailleurs une intéressante analyse sociopolitique de la mise en place de l’égout parisien, montrant qu’il est avant tout pensé par et pour la bourgeoisie, pour le centre de Paris et non pour la banlieue, participant d’une distinction de classe entre bourgeois et paysans. Les citadins vivent en un lieu où la terre et les matières organiques sont quasiment absentes (ou cantonnées aux parcs d’agrément), un environnement minéral lavé à grande eau, déconnecté de la terre ; alors que les banlieusards et campagnards, “bouseux”, vivent (encore) sur la terre et en lien avec elle. Ce processus peut être vu comme un développement de la civilisation des mœurs vis-à-vis des matières excrémentielles12. Les matières fécales, nommées “Erdenrest” (reste de terre) par Freud (1913), nous rappellent au quotidien, pour qui accepte de l’assumer, notre condition humaine de terrestre et de mortel.
Le développement de l’usage des toilettes à chasse d’eau induit progressivement une tension dans la gestion des excrétions humaines. Les matières de vidange sont en effet de plus en plus diluées et leurs stockage, transport et traitement deviennent de plus en plus laborieux. Pour combiner le retour au sol de l’engrais humain et la praticité de la toilette à chasse d’eau, la ville de Paris décide de tester une technique hybride : les champs d’épandage. Au lieu d’être directement connectés à la Seine, les égouts vont être amenés sur des champs et leurs eaux vont être utilisées pour arroser et fertiliser des terres cultivées*6. Les tests étant considérés comme concluants, la connexion des toilettes à l’égout, jusqu’alors interdite, devient obligatoire car les champs d’épandage ne seront correctement fertilisés que si ces eaux d’égout contiennent effectivement les excrétions des Parisiens. La loi de 1894 qui rend ce système obligatoire est ainsi traditionnellement nommée “tout-à-l’égout”, indiquant par là que l’égout ne sert pas qu’à collecter les eaux pluviales et les eaux ménagères, mais que les eaux des toilettes peuvent également y être connectées.
À la Belle Époque, au début du XXe siècle, le système alimentation/excrétion de Paris est alors majoritairement circulaire. Les champs d’épandage des plaines de Gennevilliers, Achères, Méry-Pierrelaye et Carrières-Triel permettent d’apporter sur environ 5 000 ha les eaux d’égout contenant les excrétions des immeubles déjà raccordés au tout-à-l’égout. Dans les autres immeubles, qui ont toujours des fosses, les excrétats sont transportés jusqu’à l’usine de Saint-Denis pour produire de l’engrais concentré.
La fin du XIXe siècle voit, plus généralement en France, se développer cette logique de mutualisme entre villes, industries et campagnes, avec un certain couplage entre révolution industrielle et économie circulaire. L’exemple des Flandres a fait florès et, dans un très grand nombre de villes, on rationalise la gestion des excrétions humaines en ouvrant des usines de transformation des matières de vidange en engrais. Paris se distingue nettement du reste de la France par la précocité avec laquelle elle aura construit un réseau d’adduction d’eau potable et un tout-à-l’égout. Dans les autres villes françaises, le mode majoritaire de gestion des excrétions humaines est la vidange de fosses (fixes ou mobiles) avec des filières de valorisation agricole soutenant la production agricole française. Les filières de gestion des excrétions humaines ne sont pas nécessairement optimales, tant s’en faut, mais la façon de considérer les excrétions humaines est globalement la même, magnifiquement formulée par Paul Vincey : “ces matières dont nous devons compte à la terre13”.


Le triomphe de l’extractivisme
Miner les sols et les sous-sols
Pour augmenter les rendements et la productivité agricoles (et donc la disponibilité d’humains pour la production industrielle, l’armée, etc.), l’Europe et l’Amérique vont partir en quête d’éléments fertilisants. C’est la logique extractiviste qui va dominer dans les pays industriels durant le XXe siècle : un fonctionnement essentiellement minier, linéaire et mondialisé, fondamentalement non soutenable.
La logique minière s’est d’abord appliquée aux sols, comme dans le cas de la mise en culture des grandes plaines fertiles d’Amérique du Nord. La richesse de ces terres, issue d’une longue histoire de formation des sols, va être dilapidée en quelques décennies. Leur haute teneur en éléments nutritifs et en humus permet de prodigieux rendements agricoles au début, mais les techniques culturales mises en œuvre et le déséquilibre entre l’extraction et le retour au sol de nutriments conduisent à leur appauvrissement progressif, engendrant une chute des rendements agricoles. Au Kansas par exemple, entre 1880 et 1930, les rendements des plaines céréalières sont globalement divisés par trois14.
Les travaux, entre autres de Justus von Liebig, ont montré l’importance de l’azote et du phosphore dans la culture des plantes*7 et entraînent une quête de plus en plus effrénée de ces nutriments. Cela justifie le retour au sol de l’engrais humain, et plus largement de tous les éléments localement disponibles pour fertiliser les champs : crottin de cheval, vidange, boues de voiries, os de boucherie… L’appétence agricole et industrielle pour les os est tellement importante que plusieurs entreprises se spécialisent même dans la récupération des ossements des champs de bataille napoléoniens15 !
La première exploitation à grande échelle d’engrais non renouvelables viendra d’outre-mer. En 1835, un premier bateau rapporte en Angleterre une cargaison de guano provenant des îles au large du Pérou. Comme vu précédemment, les excrétions des oiseaux sont particulièrement intéressantes à utiliser comme engrais car l’excrétion urinaire des oiseaux se fait sous forme solide et les nutriments y sont donc beaucoup plus concentrés et plus facilement accumulés que dans celles des autres animaux. Dans ces îles sud-américaines, les populations d’oiseaux marins sont abondantes, bénéficiant de la richesse en nutriments et en poissons du courant de Humboldt. Depuis des millénaires, ces oiseaux marins, et tout particulièrement le cormoran de Bougainville, nichent sur les îles et y excrètent leur guano*8, 16.
Celui-ci a pu s’accumuler sur plusieurs dizaines de mètres de hauteur. Les Incas exploitaient déjà ce guano pour l’agriculture et avaient mis en place des mesures de protection permettant de garantir le maintien de la population d’oiseaux et le renouvellement de cette ressource17. L’Europe, les États-Unis et/ou les pays nouvellement indépendants d’Amérique du Sud accaparèrent ces îles et y organisèrent l’extraction du stock des millions de mètres cubes de guano. Ce fut une véritable ruée vers le guano, induisant la création de grandes puissances économiques, l’affrètement d’un nombre considérable de bateaux, la déportation des autochtones de l’île de Pâques, l’esclavage des mineurs, en particulier chinois, travaillant dans ces îles, etc.
C’est également sur la côte ouest de l’Amérique du Sud que se trouve le désert d’Atacama, regorgeant de nombreuses ressources minières, et en particulier de nitrate. Cette zone devint alors une grande région d’exportation de nutriments fossiles : phosphore et azote dans le guano des îles, azote sous forme de nitrate dans le désert d’Atacama.
Outre leur emploi comme engrais, ces nutriments, et en particulier le nitrate, font aussi l’objet d’une utilisation militaire importante. En effet, le nitrate est un constituant de la poudre à canon. Associé au potassium, il forme un cristal nommé salpêtre qui lui-même, associé au charbon et au soufre, forme la poudre à canon. La récupération de l’azote minéral sous la forme de salpêtre a ainsi été d’une importance capitale pour l’approvisionnement militaire. En France, il a longtemps été récupéré en raclant les pierres des murs de maisons ou de caves humides, ou à partir d’urine nitrifiée dans des tas de compost. À partir du milieu du XIXe siècle, l’exploitation du désert d’Atacama permet de disposer de très grandes quantités de nitrates, alimentant ainsi l’agriculture et l’industrie militaire. Même lorsque la poudre à canon fut passée de mode, de nombreux autres explosifs militaires ont continué et continuent à requérir de l’azote : nitrocellulose, trinitrotoluène (TNT), dynamite, nitrate d’ammonium, plastic, etc.
Insidieusement, cette industrie militaire trouve un débouché dans les guerres de conquête de ces îles sud-américaines et du désert d’Atacama : première guerre du Pacifique entre l’Espagne, le Chili et le Pérou (aussi appelée “guerre du guano”), commencée en 1864 et visant entre autres à assurer le contrôle des îles à guano Chincha*9 ; seconde guerre du Pacifique entre le Chili, le Pérou et la Bolivie (aussi appelée “guerre du salpêtre”), commencée en 1879 et visant entre autres à assurer le contrôle du désert d’Atacama*10. Les États-Unis développent aussi une politique d’accaparement territorial de toutes les îles pouvant contenir du guano par la promulgation du Guano Islands Act en 1856.
[image: Photographie ou affiche publicitaire montrant des colonies d'oiseaux marins sur une île, destinée à la vente de guano.]
Figure 16 : Publicité pour la vente de guano
À la fin de la seconde guerre du Pacifique, en 1883, l’Allemagne, alliée au Chili, obtient ainsi un quasi-monopole mondial sur le nitrate, doublé d’un quasi-monopole sur la potasse provenant d’Alsace. Elle acquiert alors une position dominante sur le marché des munitions, de même qu’elle aura fait notablement augmenter ses rendements agricoles par l’utilisation de ces engrais minéraux18. Cette puissance économique est assise sur l’exportation maritime du nitrate du désert d’Atacama. L’Allemagne construit ainsi à cette époque d’immenses vaisseaux à voile pour le transport du nitrate, dont par exemple le Preußen, cinq-mâts de 147 m de long, deuxième plus grand voilier de tous les temps. Mais en ces périodes de tensions géopolitiques européennes croissantes, l’assise de la puissance économique de l’Allemagne est fragile car dépendante d’un commerce maritime auquel le Royaume-Uni et la France pourraient faire blocus.
Outre l’extraction minière directe, une autre source importante d’azote est liée à l’industrie du charbon et à l’industrie métallurgique. En effet, les usines à gaz, les cokeries et les hauts-fourneaux produisent du sulfate d’ammoniaque en grande quantité. L’azote des matières de vidange est lui aussi extrait par distillation sous forme de sulfate d’ammoniaque, principalement à Paris en France, mais aussi dans des villes de province*11. On voit ici comment se combinent urbanisation, industrialisation et extractivisme : si l’azote n’est pas extrait de mines, on peut l’extraire du charbon (lui-même extrait de mines), voire l’extraire des excrétions des urbains, surtout quand les populations sont suffisamment concentrées pour constituer un “gisement industriel” d’azote. Au début du XXe siècle, la France est déjà sortie d’une gestion organique et diffuse de l’azote, à petite échelle, pour aller vers une gestion industrielle à grande échelle de l’azote minéral concentré.

Miner l’atmosphère de son azote
En cette fin de XIXe siècle où les grandes puissances mondiales ont faim d’azote pour leur industrie militaire et leur industrie agricole naissante, de nombreuses recherches sont menées pour permettre la synthèse industrielle d’azote réactif. Afin de contourner la difficulté d’approvisionnement en azote fossile, les chimistes cherchent depuis de nombreuses années à maîtriser la récupération d’azote à partir du plus grand réservoir de la planète Terre : l’atmosphère. Dans l’atmosphère (cf. ici, encadré “Les différentes formes de l’azote et leur contribution à la vie sur Terre”), l’azote existe principalement sous la forme de diazote, azote qualifié d’inerte car non disponible pour la majorité des formes vivantes sur Terre. Deux réactions principales, depuis le début de l’histoire de la planète Terre, le rendent disponible pour le vivant : les éclairs, qui par l’énergie dégagée arrivent à convertir le diazote en oxyde d’azote par association avec l’oxygène atmosphérique ; et la fixation biologique d’azote, qui utilise une enzyme servant de catalyseur et une grande quantité d’énergie pour convertir le diazote de l’atmosphère en ammoniaque. Vu l’importance numérique relativement faible de ces mécanismes dans la circulation d’azote sur Terre, on pourrait ainsi qualifier l’azote atmosphérique de ressource fossile, au même titre que les hydrocarbures ou le phosphore du sous-sol*12. En effet, à l’époque préindustrielle, le temps moyen de résidence du diazote dans l’atmosphère avant qu’il ne soit transformé en azote réactif est d’environ quinze millions d’années. Récupérer l’azote atmosphérique revient donc à récupérer des molécules qui y sont telles quelles depuis des millions d’années…
Un premier procédé est développé, suivant le principe de fixation lors des orages, basé sur des arcs électriques, le procédé Birkeland-Eyde, mis au point en 1903 en Norvège19. Il est assez coûteux en énergie et ne connaîtra pas une grande postérité. C’est finalement en Allemagne, pays fortement concerné par la sécurisation de ses approvisionnements en azote, que sera mis au point un procédé industriel de fixation de l’azote atmosphérique plus efficace. Le procédé est basé sur le principe de la catalyse, comme dans la fixation biologique d’azote, du diazote avec du dihydrogène, pour produire de l’ammoniaque. Le procédé est doublement énergivore car il nécessite des hautes températures et des hautes pressions – contrairement à la fixation biologique d’azote beaucoup plus efficace. Et surtout il nécessite du dihydrogène, lui-même énergivore pour sa production. Il a été développé par un savant allemand patriote, Fritz Haber*13, en 1909 et industrialisé en 1913 par Carl Bosch, ce qui lui vaut le nom de procédé Haber-Bosch. Certains considèrent qu’il s’agit d’une des inventions ayant le plus participé à changer le cours de l’histoire et à faire entrer l’humanité dans l’Anthropocène.
Dès 1924, le mathématicien Alfred Lotka voit dans le procédé Haber-Bosch une véritable révolution biogéochimique : “L’extraordinaire développement [de l’industrie de l’azote] représente rien moins que l’avènement d’une nouvelle ère dans l’histoire de l’humanité, une nouvelle époque planétaire. Dans le court laps de temps d’une douzaine d’années – en un instant géologiquement parlant – l’homme a initié des transformations d’un ordre de grandeur comparable aux processus planétaires20.” En effet, alors que la quantité totale d’azote réactif en circulation sur Terre était relativement faible et ne croissait que très lentement, à l’échelle des temps géologiques, le procédé Haber-Bosch, suffisamment efficace pour être développé à l’échelle industrielle à partir de l’énergie fossile du charbon puis du gaz naturel, a permis en très peu de temps la mise en circulation de quantités très importantes d’azote réactif.
[image: Diagramme montrant l'impact des engrais de synthèse sur le cycle naturel de l'azote terrestre,]
Figure 17 : La perturbation massive de la circulation terrestre d’azote par l’introduction des engrais de synthèse (adapté de Le Noë, 2018)
Hautement stratégique pour l’approvisionnement en engrais agricoles et en munitions de l’Allemagne, le procédé Haber-Bosch aura été d’une importance cruciale pendant la Première Guerre mondiale, puisqu’il permit au pays de soutenir son effort de guerre pendant ces cinq terribles années, malgré les difficultés d’approvisionnement en nitrate chilien. Dans le traité de Versailles, les Alliés demandent d’ailleurs en tribut de guerre à l’Allemagne le transfert du savoir-faire relatif au procédé Haber-Bosch. Et la France crée, en 1924, l’Office national industriel de l’azote (Onia) pour asseoir également sa puissance militaire, industrielle et agricole sur la synthèse de l’azote par le procédé Haber-Bosch21. Cet office, basé à Toulouse, est tristement célèbre par son usine AZF (Azote Fertilisants). Celle-ci produisait les engrais azotés ainsi que les molécules nécessaires aux explosifs azotés et à diverses matières synthétiques depuis 1927, d’abord à partir de charbon puis à partir du gisement de gaz naturel de Lacq. C’est à peu près au moment où ce gisement fossile fut vidé que survint l’explosion mortelle de septembre 2001. Le désastre plus récent – et plus dramatique – du port de Beyrouth au Liban, en août 2020, provient également d’une explosion de nitrate d’ammonium. L’Onia marque, dans l’entre-deux-guerres, la transition de l’agriculture française vers une agriculture industrielle, dépendante de ressources fossiles et connectée au marché international, au détriment des systèmes alimentation/excrétion circulaires et locaux qui avaient prévalu jusqu’alors*14, 22. Tandis qu’on parle souvent du complexe militaro-industriel américain, c’est un complexe militaro-agricole qui se développe dès lors en France, les industries agricoles et militaires devenant, pour les décennies suivantes, les symboles de la puissance française.
Loin d’induire que la Première Guerre mondiale serait “la der des ders”, la diffusion du procédé Haber-Bosch parmi les grandes puissances mondiales ne fit que renforcer les arsenaux militaires et favoriser l’accroissement des rendements agricoles – et donc des populations humaines – et soutint ainsi le second carnage planétaire du XXe siècle que fut la Seconde Guerre mondiale. À la fin de cette guerre, la période qu’on appelle souvent “Trente Glorieuses”, et qu’on pourrait aujourd’hui renommer “Trente Désastreuses*15, 23”, voit se développer le débouché civil agricole des usines Haber-Bosch, après l’intense production militaire de 39-45. Soutenue par le plan Marshall, l’agriculture française se mécanise et s’industrialise. Si les Français subissaient encore le rationnement pendant les années qui suivirent immédiatement la guerre, le développement de cette agriculture industrielle n’a pas pour vocation première de nourrir la France et le monde – malgré la vision mythique souvent présentée – mais bien d’accroître la puissance de la France, et des acteurs qui en bénéficient, par l’intermédiaire de l’agriculture24. Les rendements agricoles étant presque toujours croissants avec l’ajout d’engrais azotés, les quantités d’azote de synthèse utilisées en agriculture explosent durant les Trente Désastreuses. Toutefois, plus l’on épand d’azote sur un champ, moins sa captation par les plantes est efficace. Ainsi, même si les rendements augmentent légèrement pour chaque quantité supplémentaire d’azote apportée, les fuites d’azote vers l’environnement augmentent beaucoup plus rapidement.
[image: Graphique comparant la captation d'azote par les plantes (rendement) et l'augmentation des fuites polluantes dans l'environnement]
Figure 18 : Évolution des fuites d’azote vers l’environnement en fonction du niveau de fertilisation (adapté de Lassaletta et al., 2014)
En quasi-absence de régulation de la pollution azotée, les Trente Désastreuses voient alors se développer une pollution massive de tous les compartiments de l’environnement à l’azote. La pratique ayant été partagée successivement par un très grand nombre de pays, les quantités totales d’azote réactif émises vers l’environnement ont atteint des niveaux colossaux, faisant considérer aujourd’hui que l’action de l’humanité a abouti au dépassement de la limite planétaire du cycle biogéochimique de l’azote*16. Le nombre même de la population humaine sur Terre est aujourd’hui intimement lié au procédé Haber-Bosch. On estime qu’environ un atome d’azote sur deux, dans les corps des humains de la planète, est passé par une usine Haber-Bosch avant de constituer un élément d’une protéine dans un corps humain.
[image: Photographie industrielle d'une usine pétrochimique massive (site Haber-Bosch) située au Grand-Quevilly en Seine-Maritime.]
Figure 19 : Une usine Haber-Bosch (Le Grand-Quevilly, Seine-Maritime)
Même s’il est théoriquement possible que la Terre héberge huit milliards d’êtres humains sans recourir au procédé Haber-Bosch, c’est bien ce procédé qui est à l’origine de l’explosion des rendements agricoles et qui soutient donc en grande partie la croissance de la population humaine depuis des décennies. Malheureusement, l’utilisation de cette nouvelle ressource, perçue comme abondante, s’est faite de façon très inefficace, induisant également une explosion des pollutions environnementales à l’azote.
L’introduction principale d’azote réactif dans l’environnement a lieu au moment de la fertilisation aux engrais de synthèse azotés sur les champs. Il s’ensuit dès lors une cascade de l’azote, migrant d’un compartiment environnemental à un autre, changeant souvent de forme, et induisant successivement les neuf plaies de l’azote.
Les neuf plaies en cascade de l’excès d’azote réactif
Les dommages environnementaux et sanitaires causés par l’introduction d’azote réactif en excès ont été résumés sous la forme des “neuf plaies de l’azote25”.
 
Ces neuf plaies interviennent en cascade car, une fois l’azote réactif ayant causé un dommage dans un compartiment de l’environnement, ces molécules très réactives sont susceptibles de migrer vers un autre compartiment, de se transformer et de produire d’autres dommages environnementaux supplémentaires ailleurs.
Au niveau agricole, l’introduction en excès d’azote réactif induit principalement :
	– le lessivage des nitrates, qui entraîne la pollution des milieux aquatiques d’eau douce (plaie no 1) puis de l’océan (plaie no 2). Cet enrichissement en nutriments des milieux aquatiques se nomme “eutrophisation”. Elle se manifeste entre autres par des blooms algaux ou des “marées vertes” aux multiples conséquences négatives, pouvant aller jusqu’à un bouleversement complet des écosystèmes par déplétion d’oxygène. Elle induit aussi des impacts sanitaires par la boisson d’eau contenant des nitrates en excès ;

	– l’émission d’ammoniac dans l’atmosphère qui eutrophise les écosystèmes terrestres en retombant plus loin (plaie no 3) et augmente l’acidification (plaie no 4), avec un impact fort sur la biodiversité. En outre, l’ammoniac se combine avec des acides atmosphériques pour former des particules. Cette pollution atmosphérique particulaire (plaie no 5) est facilement transportée sur de longues distances ;

	– enfin, une partie de l’azote est émise dans l’atmosphère sous forme de protoxyde d’azote, ce qui participe au changement climatique planétaire (plaie no 6) et à la destruction de la couche d’ozone stratosphérique (plaie no 7).


Les deux autres plaies sont plutôt liées aux émissions d’oxydes d’azote (NOX) dues à la combustion (moteurs, chaudières, incinérateurs, etc.) et induisent une pollution atmosphérique aux NOX (plaie no 8) et, par réaction avec les composés de l’atmosphère, une pollution des basses couches atmosphériques à l’ozone (plaie no 9).
La perturbation des cycles biogéochimiques de l’azote et du phosphore est aujourd’hui considérée comme une des limites planétaires les plus altérées, du fait de l’introduction massive d’azote réactif depuis des décennies26. En outre, elle est directement liée à cinq autres limites planétaires (intégrité de la biosphère, changement climatique, déplétion de l’ozone stratosphérique, émissions d’aérosols dans l’atmosphère et acidification des océans) et, avec le développement de l’agriculture industrielle, indirectement liée aux trois autres limites planétaires (perturbation des cycles d’eau douce, changement d’usage des sols et introduction d’entités nouvelles).


À titre d’illustration, en France, cela fait plus de quarante ans que l’on ferme un puits d’approvisionnement en eau potable par semaine, en moyenne, pour cause de pollution de l’eau aux nitrates. Comment peut-on collectivement persévérer ainsi dans un système qui contamine structurellement les ressources d’eau douce de nos territoires, parfois pour des décennies, et qui est largement déconnecté de l’alimentation des populations locales ? Alors même qu’aujourd’hui les engrais de synthèse azotés utilisés sont totalement dépendants des ressources fossiles en gaz naturel, très fortement émissif en gaz à effet de serre, et sont soit importés (des États-Unis, d’Algérie, de Russie, etc.), soit produits en France à partir de gaz importé (typiquement de Russie par gazoduc avant 2022, typiquement par bateau depuis les États-Unis aujourd’hui)*17.

Le phosphore et les autres nutriments
L’intensification du cycle de l’azote et la dépendance de sa production aux ressources fossiles concernent aussi les autres nutriments agricoles. Le phosphore en particulier, deuxième macronutriment essentiel de l’agriculture, est désormais extrait de mines fossiles, en majorité celles du Sahara occidental, qui en détient les plus grandes réserves mondiales connues à ce jour. Les tensions militaires autour du désert d’Atacama se retrouvent malheureusement au Sahara occidental. Territoire non autonome selon l’Organisation des Nations unies (ONU), il est conjointement revendiqué par la République arabe sahraouie démocratique, depuis le départ des Espagnols en 1976, et par le Maroc, qui l’administre et le contrôle majoritairement de facto, et en particulier les zones minières de phosphore. L’île de Nauru, dont le phosphore du sous-sol aura été extrait durant tout le XXe siècle, fournit aussi un autre exemple désastreux des logiques extractives, conduisant à la ruine de ce petit pays insulaire du Pacifique. L’Europe n’a qu’une seule petite mine de phosphore en fonctionnement et l’utilisation massive de phosphore fossile minier conduit donc à une extrême dépendance vis-à-vis des pays miniers exportateurs.
Le phosphore d’origine minière n’apporte d’ailleurs pas que du phosphore aux sols agricoles. Il est désormais bien attesté que l’utilisation massive d’engrais phosphorés miniers en France depuis la Seconde Guerre mondiale a contribué à la contamination généralisée des sols, des produits alimentaires, des animaux et des corps humains au cadmium27. Près de la moitié des adultes français présente des taux de cadmium supérieurs à la valeur recommandée par l’Anses. Le phosphore minier apporte aussi une quantité non négligeable d’uranium, qui induit par exemple une multiplication par dix du taux d’uranium dans les rivières allemandes à bassin versant agricole par rapport aux rivières forestières28.
La mise en circulation de grandes quantités de phosphore depuis le XXe siècle conduit aussi à considérer que l’humanité a dépassé la limite planétaire du cycle biogéochimique du phosphore. L’humanité mène malheureusement depuis un siècle une grande expérience à l’échelle de la planète, consistant à introduire des quantités colossales d’azote et de phosphore dans les écosystèmes, et il est impossible de prévoir quelles peuvent être les conséquences à long terme de ces perturbations d’ampleur géologique (qui plus est combinées au dépassement de cinq autres des neuf limites planétaires…).
Les autres nutriments agricoles mobilisent également des ressources fossiles (potassium, soufre, magnésium, calcium, etc.). Ils ne sont pas aujourd’hui considérés comme aussi critiques en termes de perturbation des cycles biogéochimiques planétaires mais la capacité d’approvisionnement en ces ressources fossiles pose évidemment question, en particulier pour le potassium et le soufre dont les réserves sont relativement limitées. Ce dernier est aujourd’hui principalement extrait des hydrocarbures fossiles : si l’humanité se détourne effectivement de l’utilisation de ces ressources*18, la disponibilité en soufre sera notablement réduite !



Notes
*1. Pour établir cette valeur, la nourriture est ici évaluée par son contenu en azote.
*2. Une obligation qui ne date d’ailleurs que de 1809 (cf. ici, section “Les modes de gestion urbaine des excrétats”).
*3. Cf. ici, section “L’engrais flamand : un marché européen des excrétats”.
*4. Trois systèmes de vidange sont alors déployés : le système traditionnel de la fosse fixe ; le système de la fosse mobile où il ne s’agit pas de vidanger une fosse mais de récupérer un contenant (usuellement un tonneau) dans lequel ont été stockées les excrétions et de le remplacer par un contenant vide ; enfin la tinette filtrante qui consiste en un filtre apposé sur les conduites de toilettes et qui permet de récupérer les matières des toilettes tout en laissant s’écouler l’eau de chasse à l’égout (Esculier et Barles, 2019). À la fin du XIXe siècle, Jean-Louis Mouras propose une fosse, ancêtre des actuelles fosses septiques, dont la vocation était de liquéfier les matières pour permettre de les écouler à l’égout sans obstruer ce dernier.
*5. Je remercie Ambre Diazabakana de la Fumainerie pour cette formulation pertinente et percutante.
*6. À la même époque, en Allemagne, c’est l’aquaculture sur eaux usées qui est plébiscitée et développée dans quatre-vingt-dix villes à partir de la fin du XIXe siècle (Prein, 1990 ; OMS, 2012b).
*7. Dans les années 1850, von Liebig défend même explicitement le retour au sol de l’engrais humain face à l’incurie du tout-à-l’égout londonien (Halliday, 1999).
*8. Les deux autres principaux oiseaux nicheurs de ces îles sont le pélican thage et le fou varié.
*9. À la guerre militaire succédèrent les guerres commerciales et c’est un Français, Auguste Dreyfus, qui obtient le monopole de l’exportation du guano en Europe aux termes d’un contrat passé avec le gouvernement péruvien en 1869.
*10. La guerre pour le contrôle du désert d’Atacama a lieu au moment où l’industrie du guano commence à décliner et que le désert d’Atacama augmente en importance pour la fourniture mondiale d’azote minéral.
*11. Les quantités issues des matières de vidange sont non négligeables : elles représentent plus d’un quart des productions issues du charbon et de la métallurgie (Pluvinage, 1912).
*12. Ce ne sont toutefois pas des processus de stockage biogéochimique, comme pour les hydrocarbures ou le phosphore, qui ont créé le stock de diazote de l’atmosphère mais plutôt la chimie antérieure à la vie de la planète Terre.
*13. On pourra se référer à la bande dessinée en quatre tomes de David Vandermeulen (2005-2014) pour une biographie assez complète de Fritz Haber, ainsi qu’à l’ouvrage de référence de Vaclav Smil (2000). Fritz Haber, Juif allemand patriote, aura mis toute sa science au service de la puissance de l’Allemagne, avec le procédé de synthèse d’ammoniaque bien sûr, mais aussi avec son initiative de créer des gaz de combat mortels. Sa femme Clara se suicida en 1915 à la suite de la première attaque aux gaz de combat de la Première Guerre mondiale qu’il dirigea personnellement. Prix Nobel de chimie en 1918, il fut le directeur de l’institut aujourd’hui nommé Fritz-Haber Institut, où furent également initiées les recherches ayant mené au gaz des camps d’extermination de la Seconde Guerre mondiale, le Zyklon B. Mis à l’écart par le régime nazi – malgré son patriotisme sans faille – car il était juif, il meurt en exil en Suisse en 1934. Son fils se suicide, comme sa femme, en 1946.
*14. L’histoire du développement de la céréaliculture industrielle dans le bassin de la Seine offre un bel aperçu de cette mutation de l’agriculture vers la spécialisation, l’industrialisation, l’internationalisation, la linéarité et l’envolée des pollutions.
*15. Le terme “Trente Désastreuses” (Pessis et al. proposent “Ravageuses” ou “Pollueuses”) ne fait pas l’unanimité et tout n’a pas été désastreux durant cette période, évidemment, mais il me semble bien marquer l’entrée de l’humanité dans le désastre écologique et social actuel.
*16. Cette limite planétaire est plutôt la somme de limites locales qu’une limite planétaire uniforme, comme elle peut l’être pour les émissions de gaz à effet de serre, même si certaines conséquences des introductions d’azote réactif se font sentir de façon uniforme à l’échelle planétaire, en particulier pour les émissions de protoxyde d’azote.
*17. On pourra consulter l’ouvrage de Claude Aubert (2021) sur le sujet de l’azote. Le programme OCAPI accompagne actuellement la mise en place d’un observatoire de l’azote, dont l’association porteuse a été fondée en juillet 2025 à l’initiative de Jérôme Santolini.
*18. Ou plutôt “quand l’humanité se détournera…” car ces ressources étant fossiles, leur utilisation connaîtra nécessairement une fin !

Troisième partie
De l’invention des déchets urbains à la redécouverte de l’engrais humain

La linéarisation des systèmes alimentation/excrétion
Une matière fertilisante devenue déchet polluant
Du retour au sol de l’engrais humain à l’évacuation des eaux usées
Alors que l’agriculture s’est résolument tournée vers l’industrialisation, les ressources fossiles et le commerce international à partir des Trente Désastreuses, la gestion circulaire des urines et matières fécales humaines va peu à peu tomber dans l’oubli. Cette transition procède d’un mouvement général d’“invention des déchets urbains1”. Au début du XXe siècle (cf. ici, section “Paris circulaire”), la plupart des villes de France sont dotées d’usines de transformation des matières de vidange pour produire de l’engrais. Paris fait exception car elle est déjà dotée d’un système d’adduction d’eau dans les appartements et son réseau d’égouts est déjà développé. Et, depuis la loi “tout-à-l’égout” de 1894, les Parisiens ont obligation d’y évacuer leurs excrétions (en pratique par une toilette à chasse d’eau). Ils fertilisent ainsi les quelque 5 000 ha de champs d’épandage de l’agglomération*1. La forte croissance démographique de Paris nécessiterait que ces champs d’épandage soient largement étendus. De nombreux plans d’extension sont proposés, en descendant la Seine (plans Brunfaut et Passedoit) ou en remontant vers la Champagne (plan Roéland)2.
Avec la priorité donnée à l’effort de guerre sur les travaux de génie civil, la Première Guerre mondiale met toutefois un coup d’arrêt à l’extension de ces champs d’épandage. Et durant l’entre-deux-guerres, Paris étudie la possibilité de recourir à un procédé intensif de gestion des eaux usées, de plus en plus à la mode : la boue activée. Contrairement à l’épandage qui consiste à retourner au sol les nutriments de l’engrais humain, la boue activée est un procédé curatif qui vise à protéger les rivières. En effet, dans beaucoup d’endroits en France ou à travers le monde, les excrétions humaines sont déjà en partie collectées dans des égouts et rejetées directement en rivière. Cette pratique conduit à une forme de “destruction” de la rivière car les composés des eaux usées (en premier lieu le carbone) vont induire très rapidement une disparition de l’oxygène de la rivière concernée, conduisant entre autres à la disparition de la vie piscicole. Pour éviter cette désoxygénation, le procédé de traitement des eaux usées par boue activée consiste à réaliser de façon intensive, dans un bassin artificiel, une oxygénation des eaux usées, usuellement par bullage d’air. Ce procédé est très énergivore mais il permet de limiter la quantité de carbone rejetée en rivière et donc de préserver les niveaux d’oxygène de la rivière. En termes de gestion du carbone, ce procédé pose problème car le carbone des eaux usées, qui peut servir de ressource comme, par exemple, dans l’épandage des eaux usées, est ici détruit par une oxygénation énergivore : on consomme de l’énergie (aération) pour détruire de l’énergie (le carbone des eaux usées).
[image: Carte technique montrant le tracé du projet Brunfaut (1876) prévoyant une conduite pour envoyer les eaux d’égout de Paris vers la mer.]
Figure 20 : Projet Brunfaut de conduite des eaux d’égout pour leur épandage agricole de Paris à la mer (1876)
Ce procédé est relativement économe en foncier et la ville de Paris décide de s’y mettre aussi. Elle développe une première tranche de traitement biologique intensif des eaux usées sur le site de la plaine d’Achères, où les eaux usées étaient jusqu’alors uniquement épandues. L’usine est construite à cheval sur les communes de Saint-Germain-en-Laye et d’Achères et sera mise en route en 1940.
La Seconde Guerre mondiale aura un effet paradoxal sur la gestion des urines et matières fécales humaines3. D’une part, la disponibilité en engrais de synthèse, qui a permis de soutenir le début de l’industrialisation de l’agriculture dans l’entre-deux-guerres, s’effondre : les livraisons d’engrais minéraux d’azote, de phosphore et de potassium (N, P et K) de 1945 diminuent respectivement de 75, 94 et 98 % par rapport à la situation d’avant-guerre ! La fumure organique retrouve alors ses lettres de noblesse et le Gouvernement soutient les initiatives de potagers locaux – les “jardins de guerre” – et de valorisation locale de l’engrais humain. René Dumont écrit ainsi en 1941 : “le gaspillage d’engrais naturels, qui fut toujours une faute, est actuellement devenu un crime contre la nation4”. Dans les cours d’horticulture de guerre qu’il donne à la radio nationale, le Pr Léon Cuny invite à utiliser l’“engrais d’aisance […], en arrosage, sur les cultures exigeantes en cours”. Le manuel du Secours national de Pierre Chouard (1942), largement distribué, donne la recette du compostage des urines humaines et du contenu des fosses d’aisance pour obtenir au bout d’un an “un terreau noir et très fertile”5.
D’autre part, la guerre donne aussi à voir le décalage entre l’équipement de la France et celui de pays comme l’Allemagne ou les États-Unis. À Angers par exemple, en 1939, seulement 4 % des immeubles sont raccordés au tout-à-l’égout. L’adduction d’eau potable à domicile, et a fortiori l’équipement en toilettes à chasse d’eau et la connexion de celles-ci à un égout, est encore minoritaire dans beaucoup de villes. À la fin de la guerre, la priorité est donc donnée à l’équipement en ces artefacts du confort moderne et la guerre jouera in fine surtout un rôle d’accélérateur de l’industrialisation. Le retour en force des engrais de synthèse au début des Trente Désastreuses détournera largement l’agriculture des engrais organiques. Désormais le devenir logique des urines et matières fécales humaines est le tout-à-l’égout. Mais l’agriculture s’étant détournée des engrais organiques, les municipalités se retrouvent avec des quantités colossales d’eaux usées dont elles ne savent que faire. L’idée principale est d’évacuer ces matières de la ville et la vision systémique de leur gestion s’estompe. Ainsi, à Lyon, durant toute la première moitié du XXe siècle et jusqu’en 1961, le tout-à-l’égout est interdit car il induirait le rejet direct de l’engrais humain en rivière, et donc sa perte pour l’agriculture et la contamination de l’eau. Mais, à chaque nouvel aménagement urbain, des dérogations sont progressivement accordées pour que tel ou tel quartier puisse être équipé en tout-à-l’égout6. Ce n’est qu’à partir de 1958 qu’une ordonnance7 consacre au niveau national le caractère systématique de la connexion des immeubles à l’égout, sous réserve toutefois que celui-ci soit “[disposé] pour recevoir les eaux usées domestiques”, c’est-à-dire qu’il ne conduise pas à un rejet direct des eaux usées en rivière. La connexion au tout-à-l’égout et la construction d’une station de traitement biologique des eaux usées avant rejet en rivière deviennent dès lors la norme.
[image: Photographie ancienne montrant les infrastructures et les bassins de la station d’épuration d’Achères à l’époque de son inauguration.]
Figure 21 : La station d’épuration d’Achères à ses débuts
À Paris, l’usine d’Achères est déjà en fonctionnement depuis 1940 mais ses débuts auront été assez chaotiques. Au moment de la construction de l’usine, l’enjeu principal de la gestion des eaux usées parisiennes reste la fertilisation des terres pour nourrir la capitale et la quantité d’eaux usées qui y sont traitées est très minoritaire. Ainsi, lorsque le pont-aqueduc d’Argenteuil, qui alimente une grande partie des champs d’épandage, est partiellement détruit le 13 juin 1940, la situation est qualifiée d’“extrême urgence” et risquant “d’affecter sérieusement l’approvisionnement de Paris en légumes” : sa reconstruction est ainsi entamée dès le 21 juin 19408 ! A contrario, l’exploitation de l’usine d’Achères se révèle très coûteuse et beaucoup moins intéressante que l’épandage agricole. L’usine ne fonctionne en outre que par intermittence, durant l’hiver. Dans les discours, cette station est toutefois systématiquement présentée comme une solution efficace et d’avenir alors même que, jusque dans les années 1960, les champs d’épandage restent le débouché à la fois majoritaire et le moins cher des eaux usées parisiennes.
Comme l’écrivent très justement Étienne Dufour et Sabine Barles (2020), en reprenant David Noble, les “techniques ne s’imposent pas du fait de leur supériorité en termes d’efficacité technique ou économique (rarement avérée) : leurs développements et leurs succès dépendent plus des valeurs culturelles et des idées dominantes de la société où elles se déploient, ainsi que des groupes dominants et de l’état des rapports de pouvoir entre forces sociales que l’on y rencontre. Bref, ce n’est pas dans la technique en soi que l’on trouve les raisons de son succès ou de son échec mais ailleurs, et cet ailleurs est la société politique dans laquelle elle s’inscrit”.
À la fin des Trente Désastreuses, malgré la persistance des plaidoyers pour le retour au sol de l’engrais humain, la préservation de l’humus et l’“alimentation normale”9, les valeurs culturelles et les idées dominantes de la société sont devenues celles du système alimentation/excrétion industriel que nous connaissons encore aujourd’hui : recours aux ressources fossiles pour la production agricole, destruction de l’engrais humain dans des usines de traitement des eaux usées. Il s’est alors progressivement constitué ce qu’on appelle un verrouillage sociotechnique autour du tout-à-l’égout*2. L’ensemble de la société s’organise en fonction de ce modèle, tant les modèles économiques que les réglementations, les intérêts des acteurs en place et l’organisation institutionnelle, l’aménagement de l’espace, les compétences professionnelles et l’enseignement, ou encore les valeurs culturelles et les représentations de ces matières.
Et encore ce paradigme linéaire fut-il longtemps théorique. La mutation d’un système décentralisé de fosses à un système centralisé d’égouts a été très progressive. Les propriétaires d’immeubles se sont plaints du coût des travaux à réaliser et les entreprises de vidange de leur mise au chômage10. Malgré la loi dite “tout-à-l’égout” de 1894 qui imposait la connexion aux égouts en trois ans, il faut attendre les années 1940 pour que plus de 90 % de la population parisienne soit effectivement connectée au tout-à-l’égout. Et l’équipement de la banlieue aura été beaucoup plus tardif et long, tout bonnement entre autres parce que ce système coûte cher, et d’autant plus cher que la population est moins dense. Les fosses d’aisance (c’est-à-dire étanches et recevant les excrétions humaines) sont encore très nombreuses durant les Trente Désastreuses et les entreprises de vidange continuent à faire vivre une économie circulaire de l’engrais humain. Ces pratiques sont toutefois de plus en plus considérées comme arriérées et ne font plus l’objet de beaucoup d’attention. Ce phénomène contribue au fait que l’image de ces pratiques est très négative.
Les dernières fosses ayant subsisté étaient dans les immeubles les plus pauvres et les moins bien entretenus, et l’administration ne s’y intéressait déjà plus guère depuis des décennies. La dernière fosse d’aisance recensée à Paris était encore en usage en 1974 à la cité de l’Avenir dans le 11e arrondissement*3. Et la fameuse usine de production d’engrais concentrés à partir d’engrais humain, ouverte vers 1850 à Saint-Denis, dite “usine de la Poudrette”, est l’objet d’un comportement paradoxal de la part de l’administration. Celle-ci voudrait en effet la fermer car sa présence est peu compatible avec le développement de l’urbanisme de la zone : sa fermeture est déjà demandée dans un rapport du service d’aménagement de la région parisienne de 1949. Mais par ailleurs il faut bien qu’il puisse y avoir un débouché aux nombreuses fosses d’aisance à vider. Se sachant condamnée, l’usine investit nettement moins qu’à ses heures de gloire. Elle perdurera toutefois jusqu’en 1975, laissant surtout derrière elle le souvenir d’une usine en déliquescence, marquée par plusieurs incendies dans les dernières années, alors même qu’elle fut un archétype d’envergure internationale de l’économie circulaire des engrais humains jusqu’aux Trente Désastreuses.
Quant aux habitants de l’agglomération parisienne connectés au tout-à-l’égout, il faut attendre les années 1970 pour que plus de la moitié de leurs eaux usées subissent un minimum de traitement. Avant cela, et comme dans de nombreuses autres villes françaises, le devenir principal des eaux usées est le rejet direct en rivière*4 ! Le souci initial des édiles est de sortir les eaux usées de la ville, ce qui externalise le problème : leur devenir à l’aval des agglomérations est rarement une priorité. L’exemple de la ville de Versailles est à ce titre caricatural et symptomatique. Ainsi que le rapporte Tatiana Dmitrieva dans sa thèse (2017), la mairie de Versailles s’offusque de ce que les eaux de la Seine, qu’elle pompe à Bougival grâce à la machine dite de Marly, sont dégradées par les rejets d’égout de Paris dans la Seine et réfléchit à intenter une action juridique contre la ville de Paris en 1875. Celle-ci ne sera finalement pas conduite car la ville de Versailles craint que cette action ne se retourne contre elle. En effet, dans le même temps, la mairie de Versailles, située en amont de la rivière de la Mauldre, reçoit des plaintes des villes situées en aval sur la Mauldre, arguant de ce que la ville de Versailles pollue les eaux de la Mauldre par ses rejets d’égout…
L’usage agricole des urines et matières fécales est progressivement dédaigné, voire oublié. Il reste de la gestion des excrétions humaines une vision surtout sanitaire. Les matières fécales représentent un risque pour la santé publique du fait des malades entériques : la gestion de ces matières doit être guidée – du moins dans les discours – par le souci de la salubrité. Pierre Koch (1935) écrit ainsi : “le Conseil Supérieur d’Hygiène ne peut donner son approbation qu’aux plans éloignant rapidement de l’agglomération toutes les eaux usées, y compris les matières fécales, les détruisant et les conduisant en un point où elles ne puissent être une cause de nuisance pour personne”.

Détruire les eaux usées – le mythe sanitaire du tout-à-l’égout
Cette vision théorique d’une destruction des matières fécales, et donc désormais des eaux usées dans lesquelles elles sont diluées, aura été une des grandes mystifications sanitaires du XXe siècle. Tout au long du XXe siècle et en ce début de XXIe siècle, la préoccupation et réalisation dominante dans la gestion des excrétions humaines aura été celle du confort. La toilette à chasse d’eau est pratique (inodore, indolore et incolore – cf. ici, section “Paris circulaire”), les génies civil et sanitaire permettent d’apporter d’abondantes quantités d’eau potable dans les villes et de les évacuer par l’égout. Dans le monde, 80 % des eaux usées collectées par un égout finissent directement dans le milieu naturel11. La gestion du risque biologique des matières fécales s’est globalement résumée à une exportation du risque en aval des villes, suffisamment loin pour que les parties prenantes de cette gestion urbaine ne se sentent plus concernées.
Ainsi que le démontre Paul Minier (2023) dans sa thèse, le récit qui présente la gestion des matières fécales par le tout-à-l’égout comme une très grande avancée sanitaire, qui sauva les villes du choléra et de la typhoïde, relève largement du mythe. Mythe tenace et partagé puisque, à l’occasion d’un sondage réalisé en 2007 par le British Medical Journal auprès de ses lecteurs décrivant la “révolution sanitaire” de l’eau et de l’égout comme la plus grande avancée médicale depuis 184012, le Times titre qu’“un tout-à-l’égout est le meilleur des remèdes13”.
Certes, le remplacement d’une eau de boisson, venant de puits ou de rivières contaminés par des matières fécales, par une eau exempte de contamination biologique participera globalement à améliorer la santé des populations concernées. C’est probablement un des principaux facteurs qui a quasiment mis fin aux épidémies de choléra dans les villes européennes entre le XIXe et le XXe siècle. Mais pour rompre la chaîne de transmission des pathogènes entériques, ces villes n’ont pas confiné les pathogènes contenus dans les matières fécales, encore moins “détruit les matières fécales”. Louis Pasteur lui-même s’est impliqué dans le débat et se méfiait du tout-à-l’égout et du risque de dissémination des pathogènes. Il préconisait un confinement des matières fécales*5, 14. Les villes ont appliqué une méthode curative, entretenant structurellement une contamination des eaux du milieu naturel. La chaîne de transmission a été brisée par deux méthodes : soit en allant chercher de l’eau non contaminée sur d’autres territoires (exemple typique, les aqueducs de 150 km de long qui approvisionnent encore aujourd’hui Paris en eau), soit en traitant curativement l’eau contaminée du milieu naturel dans des usines de traitement d’eau potable pour en éliminer a posteriori les germes fécaux. Dans ce paradigme, il importe assez peu de savoir comment sont gérées les matières fécales. À partir du moment où les populations sont abondamment alimentées en eau exempte de germes pathogènes, la salubrité est acquise par les pratiques d’hygiène (lavage des mains, lavage des corps) et par la boisson d’une eau sanitairement sûre. Et si les populations ont accès à une bonne alimentation et à des soins de santé performants, il est même loisible de négliger le lavage des mains puisque les maladies entériques, encore allègrement partagées en moyenne par une personne sur trois chaque année dans la société française, n’induisent presque plus de mortalité*6. Dans un sondage réalisé en 2014 auprès de 63 pays, la France est ainsi classée au 50e rang en matière de savonnage systématique des mains après être allé aux toilettes15.
Le graphique croisant les mortalités parisiennes liées aux pandémies de choléra du XIXe siècle et le taux de connexion au tout-à-l’égout est particulièrement éloquent. Il est parfois difficile de discriminer l’impact du tout-à-l’égout sur les épidémies de choléra. Mais dans le cas de Paris, il est aisé de montrer que ce n’est pas le tout-à-l’égout qui a engendré la baisse de la mortalité liée au choléra.
Le cas de Chicago est encore plus édifiant, puisque la ville prélève son eau dans le lac Michigan qui la borde. Lors du déploiement du tout-à-l’égout, la contamination de l’eau de boisson a augmenté du fait des nouveaux rejets de matières fécales dans le lac. Loin de briser le cercle des contaminations en gérant à la source le risque sanitaire lié aux matières fécales, la ville de Chicago décida, à la fin du XIXe siècle, de creuser de gigantesques galeries à travers les collines et de déverser ses eaux usées dans un autre bassin versant, à l’amont du Mississippi, pour préserver le lac Michigan.
On pourrait multiplier les exemples à l’envi : le principal souci des villes a été d’éloigner les matières fécales, et très peu de les gérer dans une optique de valorisation de ressource ou d’assumer pleinement la gestion du risque sanitaire. La tension entre circularité et salubrité dans la gestion des excrétions humaines s’est résolue, dans le monde dit “développé”, par une gestion ni salubre ni circulaire. L’usage même du terme “assainissement”, qui englobe aujourd’hui le tout-à-l’égout, est remis en cause par la thèse de Paul Minier (2023), qui propose de nommer assainissement une “maîtrise du risque infectieux entérique [qui repose] sur l’établissement d’une barrière entre les déjections humaines et l’environnement”, ce que le tout-à-l’égout ne fait pas.
[image: Graphique  corrélant la baisse de la mortalité par choléra à Paris avec la hausse du taux de connexion des immeubles au tout-à-l’égout]
Figure 22 : Mortalité liée au choléra à Paris et taux de connexion au tout-à-l’égout (1830-1940) (adapté de Minier, 2023)
En France, jusque dans les années 1970, le devenir très classique des eaux usées est le rejet direct en rivière ou en mer. Ce faisant, il n’y a évidemment aucune valorisation agricole des urines et matières fécales humaines. Et du point de vue sanitaire, il y a contamination généralisée des milieux aquatiques superficiels par les pathogènes fécaux. Pour garantir la bonne santé des populations, la méthode est alors curative : l’eau de boisson est traitée à grands frais dans des usines de traitement de l’eau potable, les usages de l’eau dans les milieux aquatiques sont fortement restreints – interdictions de baignade, restrictions du commerce des coquillages et de la pêche à pied, etc. On ne se baigne plus dans les rivières mais dans des piscines chlorées*7.
Dans les années 1960, alors que les rejets urbains et industriels induisent une contamination catastrophique des milieux aquatiques, une loi sur l’eau, votée en 1964, institue les agences financières de bassin (aujourd’hui renommées “agences de l’eau”). Celles-ci doivent organiser, par bassin versant, des systèmes de redevances et de subventions qui permettent de financer des travaux de protection des milieux aquatiques. Historiquement, la majorité du budget des agences a été dédié à financer la construction des égouts et des stations de traitement des eaux usées. Le succès politique initial des agences de l’eau aura, entre autres, reposé sur l’accroissement du confort des ménages procuré par le tout-à-l’égout, qui externalise la gestion des eaux usées et ses conséquences sanitaires et environnementales*8.

Les pansements curatifs d’un paradigme d’externalisation
Le souci principal, initialement, est de traiter le carbone des eaux usées. Comme indiqué précédemment, on construit des bassins à aération forcée pour détruire la majorité de ce carbone et éviter qu’il ne soit rejeté en rivière. Mais les autres composants des eaux usées, et en particulier les nutriments comme l’azote, le phosphore ou le potassium, sont très peu affectés par ces traitements et sont largement rejetés en rivière. En outre, beaucoup de réseaux sont unitaires, c’est-à-dire qu’ils collectent à la fois les eaux usées domestiques et les eaux pluviales. À chaque pluie importante, ils débordent donc directement dans les rivières, entraînant des pollutions massives des cours d’eau !
Les problèmes environnementaux liés à la pollution aux nutriments, initialement masqués par la pollution massive au carbone, apparaissent aussi progressivement. En effet, l’azote et le phosphore sont des nutriments pour les végétaux (d’où leur usage comme engrais des plantes cultivées dans les champs). Quand on déverse de l’azote et/ou du phosphore dans un milieu aquatique, on va faire proliférer les plantes aquatiques, à savoir les algues, au détriment des autres espèces. Ce phénomène est connu sous le nom d’eutrophisation (cf. ici, encadré “Les neuf plaies de l’azote”). On le retrouve par exemple de façon exacerbée dans les baies de Bretagne polluées par des marées vertes, issues du rejet massif d’azote et de phosphore dans les rivières amont*9. En 1991, sous l’impulsion des pays nordiques et germaniques, alors que le niveau d’eutrophisation de la mer Baltique est déjà très important, l’Europe adopte une directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires (dite DERU), qui impose que les grandes agglomérations traitent également l’azote et le phosphore avant de rejeter les eaux usées. Cette directive aura induit des avancées majeures pour la qualité de l’eau mais avec de nombreuses limites.
D’une part, les exigences de traitement sont discutables, en particulier pour les grandes agglomérations qui ont parfois les mêmes objectifs de traitement que des petites villes de 10 000 habitants. Ainsi, l’agglomération parisienne arrive à être conforme à cette directive alors que 37 % de l’azote des excrétions des habitants de l’agglomération est encore rejeté en rivière, soit l’équivalent de l’azote de l’urine de 4 millions de personnes par jour*10, 16 !
D’autre part, et c’est encore plus déplorable, la DERU laisse la liberté aux pays européens de définir si un milieu aquatique est sensible ou non à la pollution à l’azote et au phosphore. Lorsqu’elle a décliné la directive en droit français, la France a ainsi considéré par exemple qu’une grande partie de la Bretagne n’était pas sujette à l’eutrophisation et la majorité de la Bretagne n’a pas été classée comme zone sensible à l’eutrophisation*11 ! Constamment aiguillonnée par l’Union européenne pour défaut de classement des zones sensibles, la France a progressivement étendu, en freinant des quatre fers, les zones considérées comme sensibles à l’eutrophisation. Aujourd’hui, ce sont surtout les deux tiers nord de la France qui sont classés comme sensibles à la pollution à l’azote et au phosphore17. Dès que l’on franchit la frontière des bassins versants du Sud de la France, les rivières deviennent – magiquement – moins sensibles à la pollution et les stations de traitement peuvent déverser davantage d’azote et de phosphore dans les milieux aquatiques. C’est le cas en mer par exemple. Heureusement, une autre directive, la directive-cadre sur l’eau, impose dans certains contextes un traitement minimal du phosphore et de l’azote. À l’échelle des pays industriels, la France reste toutefois un pays avancé en matière de protection des milieux aquatiques et de traitement des eaux usées.
[image: Carte géographique montrant l’évolution des zones classées comme "sensibles à l’eutrophisation" à cause des rejets d’azote et de phosphore]
Figure 23 : Évolution du classement en zone sensible à l’eutrophisation

Adapté de Starck (2024)
C’est d’abord le phosphore qui a fait l’objet de réglementations. Autour du lac Léman par exemple, la Suisse a impulsé, avant la directive européenne, une réduction drastique de la contamination du lac par le phosphore et certaines localités avaient commencé à agrandir leur station d’épuration par un traitement supplémentaire du phosphore*12. Quant à l’azote des eaux usées, il est principalement déversé sous la forme d’ammoniaque. Son rejet entraîne donc une désoxygénation de la rivière. On va alors également agrandir les stations d’épuration pour y permettre une oxydation de cet azote. Il est toujours rejeté en rivière, mais sous la forme oxydée du nitrate (moins nocive). À partir de 1991, la DERU impose que les nitrates non plus ne puissent plus être rejetés en rivière. On va donc agrandir encore les stations d’épuration pour y adjoindre un traitement des nitrates.
Comme les nitrates sont très dilués dans les eaux usées, le principal traitement envisageable est le procédé biologique de la dénitrification. Dans ce processus, en l’absence d’oxygène, certaines bactéries utilisent le pouvoir oxydant des nitrates pour leur métabolisme et les convertissent alors en diazote atmosphérique inerte (ainsi qu’en protoxyde d’azote). Elles arrivent alors à détruire l’azote réactif. Or les bactéries dénitrifiantes n’opèrent que si elles ont du carbone à dégrader et on se retrouve parfois à injecter du carbone supplémentaire, la plupart du temps issu d’hydrocarbures fossiles, pour que puisse se réaliser cette dénitrification. Le système de gestion des nutriments semble alors aberrant.
Voici résumé le mode de gestion de l’azote dans le système alimentation/excrétion en vigueur actuellement en France, dans le cas de la consommation d’une céréale :
	1. Du méthane fossile est extrait du sous-sol (États-Unis, Norvège, Russie, Algérie, Qatar, etc.).

	2. Une partie est utilisée pour produire du dihydrogène.

	3. Une autre partie est brûlée pour fournir l’énergie permettant la synthèse d’azote réactif par le procédé Haber-Bosch à partir du diazote de l’air. À l’échelle mondiale, le procédé Haber-Bosch représente environ 2 % des émissions de gaz à effet de serre mondiales.

	4. Cet engrais azoté est mis sur un champ, capté pour partie par une plante cultivée qui le convertit en protéine, le reste partant dans l’environnement sous forme de pollution (contamination de la nappe aux nitrates, pollution de l’atmosphère à l’ammoniac ou au protoxyde d’azote).

	5. La plante est ensuite récoltée, transformée et finalement ingérée par un humain (sans oublier toutes les pertes et tous les gaspillages tout le long de la chaîne qui induisent également des pollutions).

	6. Après ingestion de la protéine et utilisation par le métabolisme, l’azote est majoritairement converti en urée et excrété dans l’urine.

	7. Cette urée rejoint ensuite les égouts puis la station d’épuration (dans le moins pire des cas) où l’azote est oxydé en nitrate.

	8. Là, des bactéries détruisent (plus précisément oxydent) le carbone organique des matières fécales pour pouvoir détruire (plus précisément dénitrifier) les nitrates issus de l’urine. Dans certains cas, on ajoute même du méthanol d’origine fossile, donné à “manger” à ces bactéries. Ce faisant, elles émettent l’azote dans l’atmosphère sous forme de diazote. Une proportion souvent non négligeable part dans l’atmosphère sous forme de protoxyde d’azote et contribue ainsi au changement climatique.


Dans ce système alimentation/excrétion linéaire, on consomme environ la même quantité d’énergie et on émet environ la même quantité de gaz à effet de serre, pour d’une part synthétiser de l’azote réactif à partir du diazote de l’air et de méthane fossile importé, et d’autre part détruire l’azote réactif de nos urines – parfois avec du méthane fossile importé – pour le convertir en diazote atmosphérique.
Mais l’extension du paradigme curatif de gestion des eaux usées ne s’arrête pas là ! Au fur et à mesure des années, les stations d’épuration, qui ont souvent été construites loin de la ville, à l’aval, se sont retrouvées cernées par l’extension urbaine. Les déjections humaines, qu’on a voulu éloigner par le tout-à-l’égout, sont désormais concentrées en un lieu voisin d’habitations. L’externalisation du problème des eaux usées via le tout-à-l’égout n’est pas compatible avec la croissance urbaine ! Le nouveau souci des édiles, désormais, est donc de construire des stations d’épuration qui ne dégagent pas de mauvaises odeurs. On va donc couvrir les stations et les équiper d’un traitement supplémentaire de désodorisation de l’air.
Cette fuite en avant curative se démultiplie à l’envi :
	– la nitrification/dénitrification induit des émissions de protoxyde d’azote (puissant gaz à effet de serre) et il faut donc désormais chercher à limiter les émissions de protoxyde d’azote*13 ;

	– le traitement de l’azote par nitrification/dénitrification entraîne parfois des formations préjudiciables de nitrites et il faut alors organiser un traitement des nitrites ;

	– dans certains cas, on choisit aussi d’ajouter un traitement microbiologique – la fameuse “destruction des matières fécales”, seule méthode considérée comme légitime par le Conseil supérieur d’hygiène en 1935. Presque cent ans plus tard, seules 1,6 % des stations d’épuration françaises sont équipées d’un traitement microbiologique18… ;

	– l’usage massif de molécules de synthèse issues de l’industrie chimique entraîne une contamination généralisée de notre environnement par les micropolluants, y compris donc des eaux usées. Les régulations visant à limiter la production et l’usage de ces molécules sont largement défaillantes mais l’idée de réaliser un traitement supplémentaire, en station d’épuration, des micropolluants va bientôt devenir une obligation réglementaire. Traitement condamné à être inefficace du fait des très forts taux de dilution de ces micropolluants dans les eaux usées et des rejets d’eaux usées non traitées, sans parler des boues pour lesquelles il n’y a pas de traitement des micropolluants… Une gestion à la source semble davantage prometteuse.


Même dans les zones où la construction d’un égout n’était pas envisageable (il y a encore 15 à 20 % de la population française qui n’est pas raccordée à un égout public), les techniques déployées ont mimé le tout-à-l’égout : éloignement et dissipation de nutriments. L’éloignement est très relatif puisque les eaux usées en zone d’assainissement non collectif sont usuellement éloignées de quelques mètres seulement des habitations. Mais les filières de traitement standard, principalement la fosse septique, dont la fonction est de liquéfier les matières, suivie de drains enterrés dans le sol, ne vont permettre qu’une dissipation des nutriments dans le sol et le sous-sol. Les plantations, qui pourraient organiser une certaine circularité des nutriments, sont même interdites ou déconseillées*14. L’adduction généralisée d’eau potable à domicile par des réseaux publics a permis de répliquer une certaine vision du confort citadin à la campagne, en déployant également la toilette à chasse d’eau mais en imposant la réalisation de systèmes coûteux de gestion des eaux usées ainsi générées*15.
 
Fin 2024, l’Union européenne a adopté une révision de la DERU, dite DERU 2, qui consacre encore une gestion principalement linéaire des nutriments des excrétats. La valorisation du phosphore est certes mise en avant, mais sans donner d’objectifs à ce stade. La “neutralité énergétique”, dont nous verrons ci-après qu’elle a peu de sens (cf. ici, section “Les nutriments, ressource dilapidée d’eaux usées contaminées”), est consacrée. Si les exigences de faibles rejets d’azote et de phosphore dans les milieux aquatiques sont heureusement renforcées, elles vont tragiquement induire un renforcement du verrouillage sociotechnique vers la linéarité : tous les investissements qui vont être consentis pour détruire davantage d’azote en station de traitement des eaux usées ne vont pas être disponibles pour mettre en œuvre des gestions circulaires des excrétions humaines.
 
Enfin, la DERU 2 propose d’ajouter à la notion déjà sujette à caution de “zones sensibles à l’eutrophisation” la notion de “zones sensibles aux micropolluants*16”. Les rivières d’Europe vont ainsi être réparties entre celles où l’on tolérera le déversement des micropolluants et celles où l’on tentera de le limiter. La directive laisse le soin aux autorités nationales de faire cette évaluation au cas par cas, ce qui annonce des cartes de zones sensibles aux micropolluants potentiellement aussi ubuesques que celles des zones sensibles à l’eutrophisation. En outre, les exigences de traitement des micropolluants ne vont concerner qu’un nombre très réduit de molécules organiques (six !), choisies parmi celles “pouvant très facilement être traitées” ou “facilement être éliminées”. Cerise sur le gâteau, ce traitement des micropolluants va très probablement être financé par la Sécurité sociale. En effet, ce sont principalement les producteurs de médicaments qui vont devoir payer pour leur mise en œuvre. Le prix des médicaments devrait donc augmenter et être mécaniquement répercuté sur les remboursements de la Sécurité sociale. Il n’y aura pas vraiment d’incitation à consommer moins de médicaments – ni d’actions pour éviter d’être malade – mais un renforcement de la gestion technologique de la santé et de l’environnement dans lequel la Sécurité sociale paye les technologies de synthèse de médicaments et les technologies pour les détruire. Comme dans le cas de la synthèse et de la destruction d’azote, la priorité n’est pas de régler le problème à la source, en changeant de paradigme pour une meilleure santé des humains et de l’environnement, mais d’ajouter un pansement curatif à un système dysfonctionnel19.


S’emparer de l’eau et de l’énergie
La réutilisation des eaux usées traitées pour irrigation,
une économie linéaire proclamée circulaire
Des logiques de valorisation de ressources, parfois drapées sous couvert d’“économie circulaire”, s’observent toutefois dans l’évolution de la gestion des eaux usées “au bout du tuyau”. Ainsi, la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) pour irrigation est arrivée sur le devant de la scène à la faveur des sécheresses qui s’aggravent. Loin de s’attaquer aux racines du problème (garantir la sobriété des usages de l’eau), cette réutilisation des eaux usées traitées poursuit une logique d’augmentation de l’offre et exige d’installer encore des traitements supplémentaires en station d’épuration pour un usage spatialement très contraint de l’eau, subventionné par la collectivité, et dont la légitimité peut poser question. Pour des eaux usées rejetées en rivière, la REUT est a priori à exclure car son analyse de cycle de vie montre un bilan défavorable du point de vue de l’environnement20. Seuls les cas de REUT en bord de mer peuvent potentiellement être considérés comme bénéfiques du point de vue environnemental mais restent à analyser au cas par cas.
Appliquer le principe de la circularité dans les usages urbains de l’eau consiste avant tout… à restituer l’eau à l’environnement ! Ce qui n’est pas le cas des nutriments aujourd’hui contenus dans les eaux usées, provenant principalement des urines et matières fécales humaines. De même que l’égout est un “malentendu” dans la gestion des nutriments*17, la REUT pour irrigation est un malentendu dans la gestion de l’eau. Elle constitue même un contre-exemple total d’économie circulaire puisque les nutriments, qui proviennent des champs, ne vont pas y retourner tandis que l’eau, qui ne provient pas des champs, va y être amenée !
En effet, les usages urbains de l’eau induisent un détournement des flux du cycle hydrologique pour approvisionner la ville en eau. La meilleure destination de cette eau détournée du cycle hydrologique est de la restituer au cycle hydrologique. Dans beaucoup de cas, l’eau potable est puisée en nappes et les rejets de stations d’épuration se font en rivière. Il y a certes restitution de l’eau au cycle hydrologique mais avec une accélération néfaste de ce cycle, diminuant les réserves d’eau que contiennent les nappes. Le retour des eaux urbaines dans la nappe serait a priori la moins mauvaise des pratiques sur le plan environnemental. Mais si les eaux usées sont utilisées pour l’irrigation par REUT, la perte pour le cycle hydrologique du bassin versant concerné est alors quasiment totale puisque les eaux vont majoritairement être envoyées à l’atmosphère ! On retrouvait la même argumentation en faveur de l’incinération du plastique dans les années 1970. Cette pratique, dans laquelle un procédé de destruction de ressources fossiles a été rebaptisé valorisation (énergétique), était présentée comme relevant de l’“économie circulaire21” : il suffit de renommer les émissions de gaz à effet de serre “circulaires” et le tour est joué ! Si cette argumentation fallacieuse ne prend plus auprès des populations connaissant les mécanismes du changement climatique, la REUT pour l’irrigation fait actuellement de l’esbroufe en tentant de se draper du vocable de circularité*18.

Usages de l’eau de pluie
L’eau de pluie est également l’objet d’une attention renouvelée. Dans les écosystèmes, elle est majoritairement infiltrée dans le sol. Dès qu’elle est collectée en égout, il y a, comme pour les eaux usées, une accélération néfaste du cycle de l’eau. Le paradigme d’infiltration des eaux pluviales, au lieu de les évacuer par tuyau vers les eaux superficielles, est désormais dominant dans la communauté scientifique de l’hydrologie urbaine et dans les nouvelles opérations d’aménagement mais son niveau de déploiement reste encore très limité. En outre, l’usage direct de l’eau pluviale s’est beaucoup développé. Un exemple paradoxal est celui de l’usage de l’eau de pluie pour alimenter la chasse d’eau. Très souvent perçu comme une pratique vertueuse et écologique – car l’eau de chasse n’est pas de l’eau potable mais de l’eau de pluie –, il conduit pourtant, dans la majorité des cas, à un bilan très proche de la toilette à chasse d’eau potable car :
	– il ne permet pas la valorisation de l’engrais humain ;

	– il continue à polluer les milieux aquatiques superficiels ;

	– il ne réduit pas l’utilisation d’eau (la source change, mais pas la quantité totale d’eau utilisée) ;

	– il continue à accélérer le cycle hydrologique en transférant les eaux pluviales vers les eaux superficielles.


Son principal avantage environnemental est le remplacement de l’eau potable par de l’eau de pluie, ce qui économise effectivement, en zones de plaine, le pompage jusqu’au domicile et, en zones d’eau polluée, le traitement de l’eau pour la rendre potable. Néanmoins, au-delà de ces bénéfices relativement limités, l’utilisation de l’eau de pluie porte en elle un potentiel de remise en cause beaucoup plus profonde de notre rapport à l’eau. D’une part elle réimplique l’usager dans la gestion de son eau. D’autre part, par la cuve d’eau pluviale, elle permet de sortir d’une logique de flux qui pousse à la consommation (l’eau du robinet ne s’arrête jamais de couler), pour aller vers une logique de stock et de gestion mesurée de l’eau disponible localement. Il convient toutefois de s’assurer que l’eau pluviale ne devienne pas accaparée par les parcelles sur lesquelles elle tombe.
Si l’on considère que la meilleure destination de l’eau de pluie est son infiltration dans le sol, alors les usages consistant à détourner de l’eau de pluie ne devraient pas être considérés comme optimaux s’ils induisent in fine, après usage, une accélération du cycle de l’eau et une appropriation inéquitable de la ressource. Dans le paradigme dominant où les eaux pluviales sont évacuées par égout vers les eaux superficielles, un usage alternatif des eaux pluviales peut sembler légitime, tant le paradigme actuel présente de défaillances, mais il serait dommage de remplacer un paradigme défaillant par un autre ne permettant pas d’aborder de manière systémique une gestion soutenable de l’eau et des nutriments.

Chaleur des eaux usées
Avec les tensions sur l’approvisionnement énergétique, l’idée de récupérer de l’énergie à partir des eaux usées est aussi en vogue. De loin, la première source d’énergie mobilisée dans le cycle urbain de l’eau est celle utilisée pour chauffer l’eau de lavage (lavage des corps, du linge, de la vaisselle, etc.). Les actions prioritaires consistent bien sûr à agir par sobriété à la source. On peut limiter les usages en supprimant l’utilisation d’eau chaude (faut-il se laver les mains à l’eau chaude ou à l’eau froide ?). On peut aussi chercher à réduire les usages (faut-il utiliser 40 L d’eau chaude de douche pour se laver ? À quelle fréquence faut-il laver les différentes parties du corps ?) ou faire baisser la température (typiquement pour le lavage du linge ou de la vaisselle). Si l’on considère qu’il existe des usages thermiques de l’eau incompressibles, il y a alors de l’énergie thermique à récupérer dans les eaux usées. La chaleur se dissipant fortement, les récupérations de chaleur les plus efficaces sont celles qui se font à la source. Ainsi, certaines personnes installent chez elles des systèmes permettant de préchauffer l’eau arrivant à la douche à partir des eaux évacuées par la douche.
Cette récupération d’énergie thermique se fait parfois à l’échelle du bâtiment, en pied d’immeuble. Les eaux usées chaudes et froides sont mélangées avant la récupération de chaleur et la température des eaux usées est alors nettement plus faible que pour une récupération de chaleur sur des eaux usées chaudes. La récupération se fait parfois aussi à l’échelle d’un quartier, directement dans les égouts.
En dehors de l’énergie thermique de l’eau elle-même, la deuxième source d’énergie des eaux usées est l’énergie chimique des nutriments contenus dans les eaux usées.


Les nutriments, ressource dilapidée d’eaux usées contaminées
Depuis les Trente Désastreuses, le principe de gestion des nutriments des eaux usées est majoritairement la dissipation – soit par leur rejet dans le milieu naturel, soit par leur destruction en station de traitement des eaux usées – et très minoritairement leur retour au sol par l’épandage des boues de station d’épuration (pourvu que celles-ci ne soient pas incinérées ou enfouies). Dans les années 2000, ce paradigme fut même poussé à son paroxysme avec les travaux de certains industriels visant à développer une station d’épuration à oxydation totale qui ne produirait pas de boues… Les diverses tensions sur les ressources ont entraîné, depuis quelques années, un regain d’intérêt pour la valorisation des nutriments contenus dans les eaux usées. Pour l’instant, on observe surtout un changement de communication, avec un vocabulaire souvent trompeur qui verdit les pratiques, alors que l’économie circulaire des nutriments des eaux usées est concrètement très limitée et structurellement obérée par la dilution des excrétions humaines dans les eaux usées urbaines.
Carbone
Le carbone est la première ressource sur laquelle se focalise l’attention. En particulier parce que le carbone peut être une source d’énergie. Il convient d’abord de rappeler les ordres de grandeur. La consommation française d’énergie, rapportée par habitant et en valeur instantanée, est d’environ 5 000 W. La principale source de carbone des eaux usées réside dans les matières fécales, dont le potentiel énergétique est d’environ 5 W. Il ne s’agit pas de considérer que cette ressource n’est pas digne d’attention mais plutôt de rappeler les priorités : l’enjeu principal de la gestion des eaux usées n’est pas de produire de l’énergie mais de gérer le mieux possible de l’eau et des nutriments (et en particulier l’azote, le phosphore, le potassium, etc., qui sont avant tout des ressources agricoles et non énergétiques). Tant mieux si de l’énergie peut être récupérée mais cela devrait rester accessoire dans l’objectif des systèmes qui sont mis en œuvre.
Dès 1940, la station d’épuration d’Achères était équipée d’un méthaniseur visant à transformer le carbone des eaux usées en méthane pour le valoriser sous forme énergétique. Quatre-vingts ans plus tard, certaines stations d’épuration françaises annoncent fièrement qu’elles innovent en mettant en œuvre la méthanisation. Un recul historique sur la méthanisation invite à modérer cet enthousiasme. La communication, et désormais la réglementation*19, va même souvent jusqu’à indiquer que des stations d’épuration peuvent être neutres en énergie (ou en carbone). Sous l’apparence de la vertu d’une neutralité, que signifie réellement cette assertion ? Elle signifie que, pour dissiper l’énergie et les nutriments des eaux usées dans la rivière ou dans l’atmosphère, la station d’épuration n’a pas consommé plus d’énergie que celle qu’elle a réussi à extraire des eaux usées. D’un point de vue énergétique, cette communication pose problème. C’est un peu comme si la torchère à gaz d’un champ pétrolier, qui représente un gaspillage énergétique évident, se revendiquait neutre en énergie : pour détruire le gaz naturel qu’elle brûle, elle n’a pas eu besoin d’autre source d’énergie que celle du gaz naturel lui-même !
Atteindre la neutralité énergétique n’est pas un seuil pertinent pour une organisation récipiendaire de ressources ! Au risque de former un pléonasme, l’objectif d’un gestionnaire de ressources est de gérer ces ressources au mieux. Il ne se passe rien de particulier lorsque l’on franchit le seuil de la “neutralité”. Si la station d’épuration continue principalement à dissiper les ressources contenues dans les eaux usées, on peut tout au plus revendiquer d’arriver à dissiper des ressources de façon plus efficace qu’avant, mais cela reste peu satisfaisant.
En pratique aujourd’hui, les stations d’épuration consomment une partie de l’énergie pour aérer leurs bassins, pour que les bactéries convertissent le carbone en CO2. Elles consomment donc de l’énergie pour détruire du carbone ! De surcroît, une grande partie de l’énergie contenue dans le carbone des eaux usées est effectivement utilisée… mais pour détruire l’azote réactif des eaux usées (la dénitrification consomme du carbone) ! Le bilan énergétique d’une station d’épuration est donc structurellement déficient car l’énergie y est consommée pour détruire des ressources. Le reliquat de carbone qui n’a pas été oxydé à perte, utilisé pour dénitrifier l’azote ou rejeté en rivière se retrouve dans les boues. Celles-ci peuvent alors être méthanisées pour récupérer une partie de ce carbone sous forme de méthane. Dans le meilleur des cas, ce méthane peut représenter un tiers de l’énergie initialement contenue dans les eaux usées22. Quand les boues sont retournées aux sols agricoles, le carbone y est bien sûr également valorisé, non pas sous forme énergétique mais sous forme organique pour enrichir le sol.
Toutefois, les boues sont en général trop liquides pour pouvoir être évacuées dans un nombre raisonnable de camions sans avoir été desséchées au préalable. Produire des boues déshydratées nécessite alors beaucoup d’énergie. Une grande partie de l’énergie consommée en station d’épuration vise donc, à partir de matières fécales diluées, à reconstituer des matières fécales artificielles à peu près similaires à celles d’origine, si ce n’est qu’elles ont été contaminées par les polluants contenus dans le reste des eaux usées*20.

Contamination des eaux usées
Cette contamination provient du fait que les urines et matières fécales, qui ont une valeur agronomique évidente, se retrouvent mélangées aux autres eaux usées (domestiques, pluviales, industrielles, etc.) et les stations d’épuration produisent donc des boues qui reflètent les différents matériaux mobilisés dans la société (toitures, voitures, produits pétroliers, isolants électriques, etc.). Depuis 1998, trois types de contaminants sont réglementés :
	– des métaux (cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc et sélénium) ;

	– des polychlorobiphényles (PCB), principalement utilisés comme isolants électriques et aujourd’hui interdits ;

	– des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), provenant essentiellement de processus de combustion.


Cette réglementation est arrivée à un moment où une grande partie de la contamination des eaux usées, qui a principalement crû durant les Trente Désastreuses23, avait déjà structurellement été très largement réduite par des modifications de pratiques (meilleure maîtrise des rejets industriels, interdiction des PCB en 1987, etc.). Ainsi, les boues de la station d’épuration d’Achères contenaient près de 200 mg de cadmium par kilogramme de matière sèche dans les boues (mg/kgMS) à la fin des années 1980. Quand l’arrêté de 1998 est publié, qui limite cette teneur à un seuil vingt fois inférieur de 10 mg/kgMS, les boues d’Achères sont en train de passer sous ce seuil24. C’est à cette même époque que le Conseil supérieur d’hygiène publique de France “recommande qu’il soit mis fin à l’épandage d’eaux usées brutes sur les sols à vocation agricole25”.
Cet avis marque un tournant dans l’histoire de la gestion des urines et matières fécales. Au XIXe siècle, l’égout parisien avait été construit pour collecter les eaux pluviales et les eaux ménagères. En 1894, la loi “tout-à-l’égout” met à profit ces ouvrages pour transporter plus efficacement les urines et matières fécales vers les champs, en imposant la connexion des toilettes à chasse d’eau aux égouts. Après la Seconde Guerre mondiale, la contamination des eaux usées, en particulier en métaux, augmente considérablement, entraînant une pollution des champs d’épandage, des boues… et des rivières, car une grande partie des eaux usées est directement rejetée en rivière*21. Au début du XXIe siècle, presque tous les immeubles urbains sont équipés de toilettes à chasse d’eau connectées au tout-à-l’égout, les champs d’épandage et les sédiments de rivières ont hérité des contaminations du XXe siècle et le paradigme dominant est la destruction des eaux usées, conduisant parfois à une linéarité totale des systèmes alimentation/excrétion.
La contamination des eaux usées et des boues a participé à orienter les pratiques vers l’incinération ou l’enfouissement des boues. Certains pays, comme les Pays-Bas ou la Suisse, n’ont ainsi plus aucun retour au sol des boues. À partir des années 1970, l’incinération devient le mode dominant de traitement des déchets ménagers dans l’agglomération parisienne26. Symétriquement, les nouvelles stations d’épuration de l’agglomération parisienne, comme l’usine de Noisy-le-Grand (1976) ou celle de Colombes (1998), ont été dotées de fours d’incinération des boues. Mais l’incinération des boues des eaux usées coûte cher*22. Ainsi, la France, comme beaucoup d’autres pays d’Europe ou de l’OCDE (Irlande, Espagne, Finlande, Royaume-Uni, Japon, Corée, etc.)27, a principalement recours à l’épandage agricole – éventuellement après compostage – des boues de ses stations d’épuration.

Phosphore
À la fin du XXe siècle, quand l’azote et le phosphore arrivant en stations d’épuration sont majoritairement rejetés en rivière, l’épandage agricole des boues permet certes un retour au sol de nutriments mais, par rapport au gisement initial contenu dans les excrétions humaines, le taux de retour au sol est faible (typiquement inférieur à 25 % dans l’agglomération parisienne). Le phosphore a globalement commencé à être traité dans les années 2000. Or le phosphore présente l’avantage, chimiquement, de pouvoir être précipité avec des métaux. Le traitement du phosphore, en France, se fait majoritairement par adjonction de sel de fer ou d’aluminium qui fait précipiter celui-ci sous forme de phosphate de fer ou de phosphate d’aluminium qui peut alors être décanté avec les boues. La France ayant un taux assez élevé d’épandage de ses boues de stations d’épuration, l’exigence de préserver les milieux aquatiques en traitant le phosphore des eaux usées a, de façon quasiment fortuite, entraîné une hausse du taux de recyclage agricole du phosphore.
Aujourd’hui, on estime que l’épandage des boues de stations d’épuration permet un recyclage global, en France, du phosphore des excrétions humaines d’environ 50 %28. Ce taux est probablement inférieur au taux de recyclage du XIXe siècle*23 mais, à l’échelle des pays occidentaux qui sont majoritairement entrés dans des systèmes alimentation/excrétion linéaires, il représente une belle performance (même si elle est largement contingente) ! L’Irlande et la Finlande, par exemple, qui ont très majoritairement recours à l’épandage des boues de stations d’épuration, ont probablement des taux de retour au sol du phosphore supérieurs à ceux de la France. Mais la plupart des autres pays occidentaux ont soit des taux d’épandage des boues plus faibles que la France, soit des taux de traitement du phosphore plus faibles. Depuis la quasi-généralisation, assez récente, du traitement du phosphore en station d’épuration, la France se retrouve donc dans le peloton de tête des pays occidentaux en termes de circularité dans la gestion du phosphore.
Alors que la France a eu plus de dix ans de retard dans l’application de la DERU et que ce taux de recyclage du phosphore est finalement assez fortuit, il permet toutefois aux acteurs de l’assainissement de communiquer sur l’économie circulaire du phosphore dans la gestion des eaux usées (économie pourtant à mi-chemin entre la linéarité et la circularité avec ce taux de 50 %). L’exemple de communication le plus caricatural est celui de la précipitation de struvite en stations d’épuration*24. Certaines ont recours non pas à un traitement par précipitation physico-chimique, mais à un traitement biologique du phosphore. Dans ce cas, les tuyaux de stations d’épuration finissent par s’encrasser de précipités naturels de struvite et les coûts opérationnels de gestion de cet encrassement deviennent extrêmement élevés. Ces stations sont donc désormais équipées de réacteurs spécifiques de précipitation physico-chimique du phosphore, avec du magnésium, pour obtenir de la struvite. L’objectif de ces réacteurs n’est pas de recycler le phosphore mais de permettre tout bonnement à la station d’épuration de pouvoir fonctionner. Le réacteur à struvite en produit toutefois et ce précipité est riche en phosphore. La communication met alors souvent une emphase exagérée sur l’économie circulaire du phosphore induite. Or, même quand cette struvite est effectivement recyclée (ce qui n’est pas toujours le cas), elle ne concerne qu’environ 15 % du flux total de phosphore arrivant en station d’épuration. Il s’agit certes d’une filière intéressante, et les réacteurs à struvite sont aujourd’hui mis en œuvre en intégrant pleinement l’intérêt du recyclage du phosphore, mais ce n’est pas une volonté de circularité dans la gestion du phosphore qui a mené au développement de cette technologie.
Depuis les alertes relatives à l’extrême dépendance de l’Europe aux importations de phosphore fossile29 et au classement du phosphore comme ressource critique pour l’Europe en 201430, de nombreux travaux ont été menés pour augmenter le taux de recyclage du phosphore en station d’épuration. Témoin de l’extension de cette logique curative au bout du tuyau, un grand projet de recherche européen a été mené sur les possibilités de récupérer le phosphore dans les cendres d’incinération des boues de stations d’épuration31. Symptomatique d’une vision extractiviste et curative de la circularité, il n’aura connu qu’une faible postérité à ce jour, en particulier du fait que les règles juridiques et économiques en vigueur en Europe n’incitent que très faiblement à une circularité dans la gestion du phosphore, conduisant de fait à maintenir l’Europe dans une économie linéaire du phosphore et sous la dépendance d’importations minières.
Si la situation relative au recyclage du phosphore n’est toutefois pas si mauvaise, l’économie de l’azote est, elle, presque totalement linéaire.

Azote
Depuis la mise à disposition massive d’azote de synthèse après la Seconde Guerre mondiale et la contamination généralisée des écosystèmes par l’azote, l’idée de considérer l’azote des excrétions humaines comme une ressource s’est presque retrouvée aux antipodes des préoccupations. Jusqu’à la fin du XXe siècle, l’azote arrivant en stations d’épuration était majoritairement rejeté dans les rivières. Depuis la DERU, son traitement a péniblement été mis en œuvre – quoique de façon moins efficace et généralisée que pour le phosphore – mais ce traitement fonctionne par destruction de l’azote réactif (dénitrification). Malgré un taux d’abattement moyen, à l’échelle de la France, de 70 % de l’azote dans les stations d’épuration, le taux de recyclage de l’azote par l’épandage des boues de stations d’épuration n’est que de 10 %32. Sur Paris, alors que ce taux de recyclage était de 50 % au début du XXe siècle, il n’a fait que décroître au XXe siècle pour atteindre 5 % aujourd’hui33.
Signe que l’azote réactif n’est (n’était ?) pas du tout perçu comme une ressource à recycler, l’œuvre d’art qui a été réalisée à la station d’épuration d’Achères lors de la construction des bassins de dénitrification réussit la prouesse d’une représentation circulaire de l’économie linéaire de l’azote. Certes, le diazote atmosphérique, mobilisé par les usines Haber-Bosch pour fabriquer de l’azote réactif, est bien le produit de la dénitrification et la boucle est, d’une certaine manière, bouclée. Mais c’est un peu comme si on disait que brûler du pétrole était de l’économie circulaire, puisque ce pétrole a géologiquement été constitué par des plantes qui ont fixé du gaz carbonique de l’atmosphère et qu’on ne fait donc que retourner ce gaz carbonique à l’atmosphère. En poussant un peu, on pourrait même proposer de détruire la planète Terre dans une logique d’économie circulaire pour la faire redevenir poussière d’étoiles. Ces raisonnements par l’absurde montrent que la notion d’économie circulaire est subtile à mobiliser car elle dépend très fortement des échelles spatiales et temporelles considérées*25. Seule l’économie circulaire qui favorise l’habitabilité de la Terre paraît pertinente à promouvoir et ce n’est le cas ni de la combustion du pétrole ni du couple Haber-Bosch/dénitrification.
Quand les acteurs du secteur de l’assainissement mettent en œuvre la dénitrification de l’azote, celle-ci est pourtant vue comme un grand progrès. Il faut en effet garder à l’esprit que les prises de conscience sur la non-soutenabilité de nos modes de vie, le changement climatique, le besoin de sortir des énergies fossiles sont encore relativement récentes – et loin d’être partagées ! Lorsque la dénitrification fut mise en place, elle fut perçue comme une manière de protéger les rivières contre l’eutrophisation, ce qu’elle permet effectivement de faire, sans considérer que les excrétions humaines pouvaient constituer une ressource pour les systèmes alimentaires. En 2006, le professeur d’assainissement qui m’a passionné pour ce domaine, Michel Gousailles, nous avait ainsi partagé une poésie sur la destruction de l’azote rédigée par Léonard Audouin, ancien directeur technique de la société Stereau.
ODE À L’AZOTE
De gazeux qu’il était, il devient minéral
Dans l’usine qui produit l’engrais ammoniacal ;
Mais aussi par les plantes nommées légumineuses
Qui participent ainsi à cette vie terreuse.
Transporté par la sève, il devient végétal ;
Rapidement mangé, il sera animal.
Plantes et animaux de nourriture nous servent,
Et nous en consommons sans la moindre réserve.
Devenu déjections, cadavres, feuilles mortes,
Il quitte le vivant avec l’eau qui l’emporte.
D’ammoniac en nitrates l’aventure finit
Dans l’espace qu’il rejoint lorsqu’on dénitrifie.

Ce n’est alors plus l’économie circulaire de l’engrais humain du XIXe siècle qui est mise en poème (cf. ici, encadré “Les louanges de l’engrais humain”) mais la gestion intensive, linéaire et polluante du couple Haber-Bosch/dénitrification*26.
Alors que le phosphore a bénéficié fortuitement d’une possibilité de recyclage par sa précipitation dans les boues, l’azote n’est donc presque plus recyclé aujourd’hui. Les travaux de recherche autour des possibilités de valorisation de l’azote à partir des eaux usées restent très limités. Ils montrent surtout l’existence d’un verrou technologique : l’azote ayant très peu d’affinité pour la précipitation, les procédés qui permettraient de récupérer l’azote à partir des eaux usées, où il titre à 0,005 %, n’existent pratiquement pas. Les technologies les plus efficaces envisageables aujourd’hui ne permettent guère de dépasser 30 % de recyclage34. Deux techniques sont à mentionner pour leur potentiel de circularité au bout du tuyau :
	– la culture d’algues. Elle présente des difficultés de mise en œuvre dès que les flux à traiter sont importants et la récolte des algues n’est pas aisée non plus. Son application à petite échelle est typiquement représentée par les toilettes du delta du Mékong (cf. ici, section “Le « commerce du jus doré » en Extrême-Orient”) et à grande échelle par l’aquaculture (cf. ici, section “La disparition généralisée des pratiques circulaires”)35 ;

	– la nitrification des eaux usées (sans dénitrification) et leur utilisation pour l’irrigation. Cette technique est typiquement mise en œuvre à Braunschweig en Allemagne depuis de nombreuses années, telle une pratique relique des circularités du XIXe siècle, et elle est testée à nouveau dans le cadre de l’essor de la REUT, par exemple en Espagne dans le projet européen P2GreeN.


Certains chercheurs, dans une perspective ultratechnologique, travaillent sur la récupération d’azote en station d’épuration dans l’optique… de produire directement de la nourriture ! L’idée serait alors de se passer même totalement de l’agriculture, en comptant sur des usines pour nous procurer une nourriture totalement artificielle36. Poussant encore plus loin l’ubris technologique vers le transhumanisme, certains auteurs travaillent même à la question de faire muter l’humain pour qu’il puisse réaliser lui-même la photosynthèse37…
Dans tous les cas, les perspectives de gestion circulaire de l’azote en station d’épuration restent aujourd’hui très limitées. Et, au-delà de l’azote et du phosphore qui n’ont fait l’objet de travaux que parce qu’ils participent à une eutrophisation des milieux aquatiques et à un dépassement des limites planétaires, les autres nutriments des eaux usées sont aussi gérés de façon linéaire. Le potassium, troisième élément du fameux triptyque NPK, n’est ainsi recyclé qu’à environ 2 % par l’épandage des boues d’épuration38. Les autres macronutriments comme le soufre, le calcium ou le magnésium ont tous des taux de recyclage a priori bien inférieurs à 25 %39.
On constate que le peu de gestion circulaire qui soit privilégié ou mis en œuvre relève davantage d’une logique d’extraction marginale de ressources que d’une réelle volonté de transformation socio-écologique vers un fonctionnement soutenable des systèmes alimentation/excrétion. En ce début de XXIe siècle, le tout-à-l’égout comme mode de gestion des excrétions humaines n’est relativement performant que pour apporter du confort à l’usager et du pouvoir aux acteurs dominants du secteur. Il est en revanche souvent contre-performant en termes de quantités d’eau mobilisées, de pollution de l’eau, d’érosion de la biodiversité, d’émissions de gaz à effet de serre, d’énergie consommée, de constitution d’une barrière sanitaire, de coût économique et de valorisation des nutriments. Les évolutions des dernières décennies témoignent du principe curatif d’externalisation généralement mis en œuvre dans les sociétés industrielles : au lieu de s’attaquer aux racines du problème, les pansements d’un paradigme défectueux produisent un effet d’emballement et induisent surtout une accélération et un report des problèmes.
À ce stade de mes réflexions, la séparation à la source des excrétions humaines me paraît être le paradigme le plus compatible avec une authentique transition socio-écologique de nos sociétés vers le respect des limites planétaires, de la justice sociale et la préservation de la santé humaine. Au-delà de disjoindre techniquement la gestion des urines et matières fécales humaines de celle de l’eau, la séparation à la source peut constituer le symbole d’une reconsidération profonde de notre mode de connexion au monde. Selon les modalités de sa mise en œuvre, en réinscrivant nos excrétions quotidiennes, et le travail des personnes qui en prennent soin, dans un paradigme de préservation de l’eau et de mutualisme entre la production d’aliments et la production d’engrais humain, la séparation à la source porte en elle le potentiel d’une réinvention plus globale de notre rapport au monde et aux autres.



Notes
*1. Elle n’en reste pas moins dotée de la plus importante usine de traitement des matières de vidange, l’usine de la Poudrette à Saint-Denis, les fosses étant encore majoritaires pendant longtemps à l’échelle de l’agglomération, par rapport au tout-à-l’égout. Quelques autres villes françaises sont dotées de champs d’épandage des eaux usées, telles Reims, Montélimar ou encore Chambéry.
*2. Cf. Geels (2002) pour la notion de verrouillage sociotechnique, et en particulier Geels (2006) pour son application au cas du tout-à-l’égout et les difficultés historiques de dépassement du verrouillage sociotechnique précédent autour de la vidange pour passer à celui du tout-à-l’égout. Cf. Joveniaux et al. (2022) pour une analyse du verrouillage actuel. Le déploiement généralisé de la séparation à la source devrait évidemment prendre garde aux effets négatifs inhérents à un nouveau verrouillage sociotechnique potentiel.
*3. Dufour, 2024. Le hasard a fait que j’ai réalisé mes premiers tests de concentration d’urine en 2013 dans le bâtiment mitoyen de la cité de l’Avenir !
*4. Sauf pour Paris, au début du XXe siècle, quand les eaux usées sont majoritairement envoyées vers les champs d’épandage.
*5. Je vous invite à visionner la présentation à Ma Thèse en 180 secondes de Paul Minier pour une actualisation de l’analyse de Pasteur… en rimes (www.youtube.com/watch?v=2NBS832as94﻿) !﻿
*6. Jusqu’à la prochaine pandémie entérique mortelle… ? Le coronavirus ayant induit la pandémie de Covid-19 est un virus à transmission essentiellement respiratoire et non entérique.
*7. De plus en plus de communes n’ont d’ailleurs plus les moyens de financer leurs piscines et les ferment. Une incitation supplémentaire à prévenir la pollution de l’eau et à (ré)organiser des baignades en milieu naturel !
*8. Cf. Bouleau (2009) : “Quand les agences de l’eau se mettent en place, elles sont surtout sollicitées par les communes pour financer le « tout à l’égout » qui accroît le confort des ménages […].”
*9. Si l’eutrophisation peut venir du rejet des nutriments des eaux usées dans les rivières, elle provient aussi du rejet, souvent indirect, des excédents agricoles de nutriments (engrais, lisiers, etc.), par ruissellement de surface ou par percolation dans les nappes puis vers les rivières, comme c’est le cas actuellement en Bretagne.
*10. La France a sous-transposé la DERU en limitant l’exigence de rendement sur l’azote à 70 % pour toutes les agglomérations, alors que l’esprit du texte de la directive était clairement d’exiger un rendement de 80 % pour les grandes agglomérations.
*11. En particulier, des zones soumises à des échouages massifs d’algues vertes n’ont pas été classées en zones sensibles à l’eutrophisation ! À noter qu’en Bretagne, ce sont les effluents d’élevage qui sont les principales sources de pollution à l’origine de cette eutrophisation.
*12. Les plus grandes réductions de la pollution de l’eau par le phosphore ont toutefois été obtenues par une action à la source, consistant à bannir ou limiter les teneurs en phosphore des produits lessiviels.
*13. Les bilans de gaz à effet de serre basés sur des mesures précises des émissions gazeuses montrent que, dans certains cas, les émissions de protoxyde d’azote peuvent être le premier facteur d’émissions de gaz à effet de serre du traitement des eaux usées. Elles ne sont actuellement pas réglementées, contrairement aux émissions d’azote dans l’eau.
*14. L’arrêté du 7 septembre 2009, relatif à l’assainissement collectif, interdit “l’irrigation de végétaux utilisés pour la consommation humaine” à partir des eaux usées traitées. Son guide technique d’application, publié en 2016, recommande que les dispositifs soient situés “hors des cultures, pâturages, plantations (arbustes, arbres)”. Il y a certes nécessité de limiter les risques sanitaires, en particulier biologiques, mais la conséquence en est une linéarité presque totale sur les nutriments (cf. ici, section “Tension entre circularité et salubrité”).
*15. La sécheresse de l’été 2022 nous a montré les limites de ce système. Est-il bien légitime de faire venir par camion-citerne de l’eau potable dans les foyers privés d’eau par la sécheresse pour pouvoir transporter urines et matières fécales depuis la toilette jusqu’à la fosse septique parfois située à moins de 1 m de distance ? Cf. également note de bas de page, ici, sur les limites de l’assainissement non collectif conventionnel.
*16. Précisément, ces zones sont celles “dans lesquelles la concentration ou l’accumulation de micropolluants provenant des stations d’épuration des eaux résiduaires urbaines présente un risque pour l’environnement ou la santé humaine”.
*17. Cf. ici, encadré “Victor Hugo, défenseur du retour au sol de l’engrais humain”.
*18. Dans le cas de l’incinération du plastique, il y a imposture temporelle, car l’enfouissement des hydrocarbures s’est fait sur des périodes géologiques extrêmement longues et que l’incinération du plastique se fait sur une temporalité très brève. Dans le cas de la réutilisation des eaux usées traitées en irrigation, il y a imposture spatiale, car l’évaporation de l’eau depuis les terres irriguées induit une perte nette en eau pour le bassin versant concerné.
*19. Cf. ici, la DERU 2 discutée à la section précédente “Les pansements curatifs d’un paradigme d’externalisation”.
*20. Les taux de siccité, en particulier, sont très proches entre des boues d’épuration déshydratées et des matières fécales fraîches.
*21. Même quand les eaux usées sont traitées, les métaux ne font pas l’objet d’un traitement spécifique et sont partiellement rejetés en rivière.
*22. L’incinération des biodéchets, qui titrent à environ 20 % de matière sèche pour 80 % d’humidité, est enfin reconnue comme inadéquate en France depuis 2024. Les incinérateurs de stations d’épuration sont installés dans des usines où la matière entrante, les eaux usées, titre à moins de 0,1 % de matière sèche pour plus de 99,9 % d’humidité…
*23. Dans l’agglomération parisienne, ce taux est estimé à 67 % au tournant du XIXe siècle (Esculier et Barles, 2019).
*24. La struvite est un minéral contenant de l’ammonium, du magnésium et du phosphate de formule NH4MgPO4.
*25. Cf. ici, discussions précédentes de la section “S’emparer de l’eau et de l’énergie”.
*26. Appel à tous les poètes que cet ouvrage inspirera pour composer les louanges de l’engrais humain du XXIe siècle !

La redécouverte de l’engrais humain
La disparition généralisée des pratiques circulaires
Au début du XXe siècle, la valeur agricole de l’engrais humain est assez largement partagée en théorie mais la gestion effective des excrétions humaines est mise en œuvre de façon très différente selon les régions. Certaines villes n’ont jamais eu de gestion circulaire de l’engrais humain au XXe siècle. C’est le cas de Londres qui a pu assumer une linéarité de son système alimentation/excrétion grâce à sa capacité d’importations alimentaires (cf. ici, section “Londres linéaire”). C’est le cas aussi de villes comme Bruxelles qui choisissent, dès la fin du XIXe siècle, de privilégier une solution qui leur semble moins coûteuse que les champs d’épandage : le rejet direct en rivière1. La Senne (la rivière qui traverse Bruxelles) a tout bonnement été couverte et l’investissement dans une station d’épuration n’aura été consenti… que dans les années 2000 !
Dans beaucoup de villes, la gestion des excrétions humaines reste séparée de la gestion de l’eau pendant longtemps. À part Paris qui instaure les champs d’épandage, la plupart des villes de France maintiennent une économie des matières de vidange. C’est le cas aussi aux Pays-Bas, ou au Danemark à Copenhague, où la gestion des matières de vidange, par fosses mobiles, est industrialisée. En 1858, la ville de Copenhague refuse d’installer des égouts dont le coût de construction apparaît rédhibitoire. Elle instaure une gestion de collecte, vidange et nettoyage de fosses mobiles à grande échelle. Le train qui transporte l’engrais humain de la ville vers la campagne voisine est humoristiquement surnommé le Chocolat Express2.
[image: Photo d'archive montrant le service municipal de Copenhague en 1901 avec des ouvriers assurant la collecte des fosses mobiles]
Figure 24 : Service municipal de nettoyage des fosses mobiles à Copenhague (Danemark, 1901)
Cette gestion à grande échelle des matières de vidange de Copenhague perdure jusqu’après la Seconde Guerre mondiale. À Amsterdam, le tout-à-l’égout n’est mis en œuvre qu’à la fin des années 19303. Dans beaucoup de villes de France, comme le tout-à-l’égout n’est pas autorisé en cas de rejet direct de l’égout en rivière, celui-ci n’est mis en œuvre que de façon dérogatoire. À Lyon, le tout-à-l’égout ne devient le mode de gestion standard des excrétions humaines qu’en 19614.
Plusieurs villes optent pour les champs d’épandage, comme Paris, Athènes ou Moscou*1, 5. En Allemagne, le tout-à-l’égout est déployé relativement tôt et s’accompagne d’une autre technique de valorisation de l’engrais humain : l’aquaculture. Il ne s’agit alors pas d’irriguer et de fertiliser les terres avec des eaux usées mais de cultiver, dans des bassins alimentés aux eaux usées, des algues nourries aux nutriments des eaux usées et d’élever des poissons se nourrissant de ces algues. À partir de la fin du XIXe siècle, quatre-vingt-dix villes allemandes vont mettre en place l’aquaculture sur eaux usées6. Les champs d’épandage et l’aquaculture sont toutefois peu adaptés aux régions de climat tempéré car la croissance des plantes et des algues est très limitée pendant la saison froide et les nutriments des eaux usées ne sont alors pas captés par les plantes et contaminent les nappes et les rivières.
En climat tropical, l’aquaculture sur eaux usées a connu un important déploiement, dès les années 1930 en Inde. Dans les années 1970, la ville de Tainan (Taïwan) est entourée de 6 000 ha de bassins d’aquaculture. À Kolkata (plus connue sous la forme anglicisée Calcutta), le plus grand complexe piscicole alimenté par des eaux usées ayant existé, qui atteignait 8 000 ha à l’origine, a été réduit à 3 800 ha dans les années 1990 du fait de l’expansion urbaine mais permettait encore de fournir 10 à 20 % des poissons consommés dans l’agglomération à cette époque.
Toutefois, après la Seconde Guerre mondiale, l’ensemble des pays occidentaux converge vers des systèmes alimentation/excrétion linéaires, basés sur l’utilisation massive d’engrais de synthèse et l’évacuation des excrétions humaines par la toilette et le tout-à-l’égout, dans le moins pire des cas avec une station de traitement des eaux usées au bout du tuyau. Un très grand nombre de pays suivent cette voie, dite du “développement”, et les pratiques traditionnelles de valorisation de l’engrais humain sont de plus en plus balayées par l’urbanisation et l’industrialisation à l’occidentale. Au Japon, les pratiques traditionnelles de retour au sol des excrétats humains sont mises à l’écart avec le passage sous tutelle des États-Unis au sortir de la Seconde Guerre mondiale et l’intégration dans le régime sociotechnique mondialisé. La valorisation de l’engrais humain y reste toutefois vivace durant la seconde moitié du XXe siècle, du fait du maintien de très nombreux dispositifs de fosses d’aisance, collectant les urines et matières fécales sans dilution7. En Chine, des propositions avaient été faites pour développer d’autres systèmes que le système occidental, qui permettent de maintenir une gestion circulaire des excrétions humaines. Le gouvernement chinois a préféré récupérer des financements de la Banque mondiale, dont la vocation était de revenir aux pays occidentaux sous la forme de contrats pour les grandes entreprises européennes et américaines qui avaient déployé en Chine l’assainissement à l’occidentale linéaire que nous connaissons8. L’exemple chinois est caricatural d’un passage très rapide de la circularité à la linéarité : le taux de recyclage des excrétions urbaines s’est effondré en trente ans, passant de 90 % en 1980 à 5 % en 20109 !
Enfin, de plus en plus de personnes qui vivaient de l’agriculture traditionnelle sont contraintes de s’exiler dans des bidonvilles, où les conditions sanitaires sont désastreuses et où les conditions de vie permettent très difficilement de mettre en œuvre des systèmes vertueux. Cet exode rural est entre autres causé par les pays occidentaux. En effet, ce sont eux qui ont imposé, via les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), que soient mises en concurrence, sans barrières douanières à l’entrée, les céréales produites par les pays occidentaux avec les céréales produites localement dans les pays à agriculture extensive. Même si le coût du travail est nettement plus élevé dans les pays occidentaux, le rendement de production de l’agriculture pétrochimique est tellement élevé qu’il permet de mettre à genoux l’économie rurale traditionnelle. Si l’on rapporte la production agricole au nombre de travailleurs, l’agriculture pétrochimique et mécanisée a un rendement environ cent fois plus élevé que l’agriculture traditionnelle10. Il est donc impératif que les pays à agriculture manuelle préservent leurs paysans par des barrières douanières à l’entrée des produits issus de l’agriculture pétrochimique… ce que les pays occidentaux interdisent via les règles de l’OMC et le mythe d’une concurrence pure et parfaite11.
En ce début de XXIe siècle, les pratiques de retour au sol de l’engrais humain ont donc largement été balayées par l’industrialisation et le déploiement d’un régime sociotechnique mondialisé uniforme. Pourtant, la promotion du retour au sol de l’engrais humain n’a jamais cessé : elle a été marginalisée pendant les Trente Désastreuses mais connaît un regain d’intérêt croissant depuis plusieurs décennies.

Les nouveaux pionniers de l’engrais humain
Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la valorisation de l’engrais humain, activement promue pendant la guerre pour cause de pénurie d’engrais de synthèse*2, est encore perçue comme souhaitable, voire normale12. Mais les personnes et les mouvements qui prônent une agriculture circulaire et une alimentation “normale”, comme Sir Albert Howard – un des fondateurs de l’agriculture biologique – ou Jean Keilling – premier président de l’association Comité de l’humus fondée en 1953 –, sont progressivement marginalisés par le développement de l’économie fossile et linéaire des Trente Désastreuses. Dans les années 1970, les chocs pétroliers, qui auraient théoriquement pu entraîner une bifurcation pour sortir de la dépendance aux ressources fossiles, ont finalement surtout accru l’attrait pour l’utilisation énergétique des matières, renforçant la linéarisation des systèmes alimentaires par le développement de l’incinération des ordures ménagères et des boues d’épuration.
C’est justement dans les années 1970 que sont redécouvertes les pratiques d’assainissement sans eau, désormais qualifiées d’“alternatives”. D’abord théorisées et mises en œuvre aux États-Unis, au Canada et en Angleterre, elles s’inscrivent dans la lignée du mouvement anti-industriel et technocritique des années 1960 et 1970, illustré entre autres par Jacques Ellul ou Ivan Illich. Les toilettes à compost sont intégrées dans diverses expérimentations visant l’autonomie à l’échelle de l’habitat, dans une logique d’autoconstruction et une perspective critique des grandes infrastructures centralisées13. Abby Rockefeller, membre de la puissante famille américaine Rockefeller, fonde à cette époque une entreprise de toilettes sèches, toujours existante aujourd’hui, et deviendra une grande promotrice du retour au sol de l’engrais humain14. L’ouvrage Stop the Five Gallon Flush!, édité cinq fois entre 1973 et 1980, témoigne également de cet engouement pour les toilettes sèches15.
De nombreuses réalisations voient le jour mais elles restent relativement marginales. C’est finalement en Suède que les pratiques de retour au sol de l’engrais humain vont réellement renaître dans le monde occidental, principalement sous la forme de la séparation à la source de l’urine.
La Suède : pays pionnier de la séparation à la source de l’urine
La gestion différenciée des urines vis-à-vis des matières fécales a été mise en œuvre dans de très nombreux contextes (cf. ici, section “Maintenir la fertilité des sols”), souvent pour des raisons de praticité (l’urine est liquide et les matières fécales solides) ou de valorisation différenciée des deux matières16. La séparation à la source de l’urine a été largement diffusée en Scandinavie à la fin du XIXe siècle avec les toilettes à séparation dites Marino, entre autres dans les immeubles à plusieurs étages. Ceux-ci sont dotés de canalisations, pour évacuer les urines avec les eaux ménagères (les urines ne sont alors pas valorisées en agriculture)17. On recensait ainsi environ trente mille toilettes Marino à Stockholm au début du XXe siècle, ce qui correspondait à environ un tiers de l’équipement de la ville.
C’est aussi en Suède que Rikard Lindström développe, en 1939, le Clivus Multrum*3 : si l’interface récupère conjointement les urines et les matières fécales, c’est une chambre de séparation située sous la toilette qui permet de séparer les liquides (lixiviat principalement issu des urines) et les solides (principalement constitués des matières fécales imprégnées d’urines). La séparation n’est donc pas à la source, elle est dite “gravitaire”. Le système aurait été développé pour préserver la qualité des eaux de la baie proche de sa propriété dans laquelle sa famille se baignait.
Pour des raisons initiales de praticité, la séparation de l’urine semble se diffuser pour les toilettes sèches des maisons de campagne en Suède à partir des années 1970, sans toutefois que l’urine soit spécifiquement utilisée18. La pratique est favorisée par le développement des maisons de campagne suédoises et leur configuration : isolées, sans eau courante, avec des conditions pédologiques et géologiques peu favorables à l’infiltration. En outre, la configuration géographique de la Suède la confronte spécifiquement aux problèmes d’eutrophisation : de très nombreux lacs intérieurs, des baies et une mer Baltique très peu profonde et très peu renouvelée, qui montre très tôt des signes d’eutrophisation. Alors que beaucoup d’écovillages se développent en Suède à la fin des années 1980, deux pionniers vont particulièrement œuvrer pour proposer que l’urine ne soit pas seulement séparée mais retournée aux sols agricoles comme matière fertilisante : Mats Wolgast*4 (à l’origine de la toilette à séparation WostMan) et Bibbi Söderberg (à l’origine de la toilette à séparation Dubbletten).
 
La Suède va ensuite connaître un certain engouement pour la séparation à la source de l’urine en particulier du fait qu’elle reçoit l’adhésion du parti social-démocrate alors au pouvoir. Les initiatives se multiplient à des échelles allant de 1 à environ 500 individus (maisons, immeubles, écoles, écovillages, etc.) avec une initiative majoritairement citoyenne et, malgré un soutien politique, un investissement encore limité des administrations. Sur la dizaine d’années qui suit la première production des Dubbletten, en porcelaine, plus de 15 000 toilettes à séparation d’urine en porcelaine sont installées en Suède et plus de 120 000 toilettes sèches à séparation d’urine (ou adaptateurs à séparation d’urine)*5, 19. Beaucoup de réalisations concernent des écovillages où la séparation à la source de l’urine se fait dans des contextes particuliers : zones périurbaines, faible densité, implication des habitants. Mais d’autres applications touchent un plus large public, tel l’équipement en toilettes à séparation d’urine du musée Universeum (Göteborg), qui accueille annuellement 500 000 visiteurs. La municipalité de Tanum se distingue également par le fait qu’elle a institué la séparation à la source de l’urine à l’échelle de la municipalité en organisant la mise en relation entre habitants et agriculteurs pour la valorisation agricole de l’urine. La répartition géographique de ces initiatives montre le caractère national du mouvement d’intérêt pour la séparation à la source de l’urine20.
 
La séparation à la source de l’urine fait alors l’objet d’un véritable effet de mode et de nombreuses initiatives ont été lancées, y compris par des sociétés immobilières dans une logique de verdissement de leur offre, en prenant en charge la construction – mais pas l’exploitation – de systèmes de séparation, collecte et stockage d’urine au niveau du bâtiment21. Alors que plusieurs projets de recherche sont menés et que plusieurs rapports donnent des préconisations sur les méthodes permettant de faire fonctionner correctement la séparation à la source de l’urine22, l’alternance politique de 2006 semble porter un coup fatal au déploiement de la séparation à la source de l’urine en Suède. Dans la décennie qui suit, ce sont principalement la recherche publique sur la séparation à la source de l’urine et les filières d’écovillages reposant sur l’engagement de bénévoles qui vont perdurer. Le verrouillage sociotechnique, économique, juridique et culturel des systèmes alimentation/excrétion linéaires, reposant sur l’agriculture pétrochimique et la dissipation des nutriments en stations d’épuration, se sera encore maintenu. Le changement d’échelle dans le déploiement de la séparation à la source de l’urine n’est pas (encore ?) intervenu en Suède.
Toutefois, la diffusion des idées et des techniques est désormais bien amorcée. Depuis le foyer anglo-saxon des années 1970 et le foyer suédois des années 1990, les pratiques, les recherches et les réalisations vont progressivement se diffuser dans tout le monde occidental. Leur vitesse de diffusion est relativement lente, à l’image de la force du verrouillage sociotechnique et de la dépendance au sentier du tout-à-l’égout généralisé. Mais l’aberration patente des systèmes alimentation/excrétion linéaires ainsi que les coûts croissants de l’assainissement et des engrais pétrochimiques vont favoriser la diffusion des alternatives23.
Les principaux foyers de diffusion sont :
	– la Scandinavie, avec des recherches et des réalisations en Suède, mais également au Danemark, en Norvège et en Finlande ;

	– la Suisse alémanique, avec en particulier les travaux de recherche sur l’urine menés pendant près de trente ans par la pionnière Tove Larsen et ses collègues*6. La notion de “séparation à la source”, pour nommer les méthodes alternatives au tout-à-l’égout, sera consacrée par un de ses ouvrages24. En Suisse romande, la dynamique est plus tardive et vient plutôt “du terrain”, avec des mises en œuvre qui précèdent les recherches, en particulier autour de l’habitat participatif genevois et la création de l’association Anecco en 202025. Les acteurs du retour au sol de l’engrais humain sont désormais fédérés en Suisse par l’association VaLoo ;

	– l’Allemagne et les Pays-Bas, avec de nombreuses recherches et réalisations, et en particulier un groupe de travail allemand actif depuis plus de vingt ans parmi les professionnels de l’assainissement, qui portent sur les “nouveaux systèmes alternatifs d’assainissement26” ainsi qu’une fédération professionnelle (NetSan) ;

	– les États-Unis, où les critiques académiques se sont entrecroisées avec de nombreuses pratiques de terrain27. Une initiative remarquable est celle de l’association Rich Earth Institute, à la fois institut de recherche et communauté de producteurs de fertilisants issus de l’urine, puisqu’elle a organisé la première filière étasunienne (mondiale ?) de collecte volontaire d’urine à domicile, avec point d’apport volontaire par bidons ou cuve d’urine vidangée par camion à domicile, et débouché de valorisation agricole28.



Les pratiques d’assainissement écologique dans les pays peu équipés d’égouts
Les années 1990 voient l’émergence du concept d’assainissement écologique (Ecosan en anglais pour Ecological Sanitation), en particulier dans le domaine de l’aide institutionnelle au développement. Nourri par les multiples initiatives internationales des années 1970 et 1980, il repose sur l’idée de disjoindre la gestion des excrétions humaines de celle de l’eau pour préserver l’eau et utiliser l’engrais humain mais aussi sur la séparation des urines et des matières fécales. L’idée est que l’urine séparée permet d’en récupérer les nutriments de façon salubre et que les matières fécales séparées des urines sont plus facilement hygiénisables. La plupart des techniques mises en œuvre au XIXe siècle en Europe semblent en effet avoir géré conjointement urines et matières fécales (constituant alors les matières de vidange), ce qui a entre autres favorisé la contamination des nappes par les pathogènes fécaux, du fait de l’entraînement de ceux-ci vers la nappe par l’urine liquide. Quand les matières fécales sont mélangées aux eaux usées dans le tout-à-l’égout, ce sont les rivières qui se retrouvent contaminées par les pathogènes fécaux.
La gestion différenciée des excrétats et des eaux usées est pratiquée de facto dans un très grand nombre de contextes, quand les disponibilités en eau sont relativement limitées. Le retour au sol de l’engrais humain est toutefois appliqué de façon très variable : les pratiques circulaires traditionnelles (cf. ici, section “Maintenir la fertilité des sols”) ont été massivement perturbées par les colonisations, l’exode rural (souvent conséquence de la colonisation – cf. ici, section “La disparition généralisée des pratiques circulaires”) et le déploiement d’un régime sociotechnique et d’une culture globalisés, basés sur une gestion linéaire des excrétats humains. L’assainissement écologique aura un important rayonnement dans les pays peu équipés d’égouts, où le tout-à-l’égout est hors de portée économique pour beaucoup*7 et où l’amélioration conjointe de la salubrité et de la circularité par l’assainissement écologique peut représenter une opportunité d’amélioration conséquente des conditions de vie. L’OMS promeut ainsi très tôt les pratiques de retour au sol de l’engrais humain29. À partir des années 1990, la communauté Ecosan mondiale, enrichie des savoir-faire locaux, s’est principalement structurée autour de la séparation à la source de l’urine “à la suédoise”.
Les problèmes posés par la gestion des urines et matières fécales dans le contexte des pays les plus pauvres peuvent être d’une acuité extrême et témoignent souvent d’une triple peine pour les populations concernées :
	1. insalubrité par la transmission des maladies entériques ;

	2. pollution des milieux naturels ;

	3. linéarité des nutriments, c’est-à-dire perte d’opportunité d’augmentation des rendements agricoles fréquemment très bas.


En 2010, 4,1 milliards de personnes – soit 60 % de l’humanité – vivaient avec une gestion des urines et matières fécales considérée comme insatisfaisante (sans même prendre en compte le critère du retour au sol des nutriments)*8, 30. L’importance d’une gestion salubre des urines et matières fécales n’a été que très récemment intégrée par l’Organisation des Nations unies, en partie du fait du tabou entourant les excréments humains dans de nombreuses cultures et de la domination de sujets plus “nobles” (accès à l’eau potable, accès aux soins, etc.) qui sont pourtant très fortement corrélés. La logique de circularité est encore toutefois largement absente, en particulier des objectifs de développement durable de l’ONU.
Les agences de développement suédoise et allemande ont beaucoup œuvré pour la diffusion de l’assainissement écologique. L’agence de développement allemande assure ainsi depuis 2007 le secrétariat du réseau SuSanA, Sustainable Sanitation Alliance, qui vise à favoriser les collaborations autour de l’assainissement écologique, principalement dans les pays du Sud. La Fondation Bill & Melinda Gates a aussi beaucoup investi le champ de la gestion des urines et matières fécales humaines dans les pays du Sud, avec une posture philanthro-capitaliste visant conjointement à améliorer cette gestion et à favoriser le développement de technologies qui pourraient se diffuser comme l’ordinateur ou le téléphone portable*9. De très nombreuses initiatives existent en matière d’assainissement écologique dans les pays du Sud mais elles pâtissent souvent d’une faible reconnaissance par rapport aux techniques conventionnelles d’assainissement exportées d’Occident.


La dynamique française de l’après-guerre jusqu’aux années 2000
[image: Dessin technique montrant le mécanisme interne d'un modèle de toilette à séparation d'urine conçu par Auguste Abdon en 1947]
Figure 25 : Schéma de la toilette à séparation d’urine d’Auguste Abdon (1947)
En France, l’intérêt pour la valorisation de l’engrais humain est encore très vivace au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Quelques initiatives ont pu être recensées, qui en témoignent :
	– la toilette à séparation d’urine développée par Auguste Abdon et brevetée en 1947 et 194831 ;

	– un nouveau procédé de fabrication accélérée de fumier humain par la Société orléanaise d’assainissement d’engrais, mis au point en 194732 ;

	– la toilette à séparation d’urine Séparaterre, développée par le Centre culturel du Domaine de l’Étoile à Nice (France) dans les années 195033.


[image: Illustration d'un modèle commercial de toilette à séparation d'urine nommé "Séparaterre" datant des années 1950]
Figure 26 : La toilette à séparation d’urine Séparaterre (années 1950)
Les Trente Désastreuses ont toutefois mis un coup d’arrêt à ces propositions de développement et, dans les années 1970, la valorisation de l’engrais humain n’est déjà plus considérée que comme une “alternative”. Plusieurs publications françaises se font le relais des mouvements pionniers anglo-saxons de retour au sol de l’engrais humain, parmi lesquelles : un numéro spécial du Sauvage de 1977 qui porte intégralement sur l’excrément humain ; l’ouvrage Manuel pratique de l’eau : promenade en eau trouble, publié en 1980 par Antoine Laborde et Janus Motec34 ; l’ouvrage Water sans eau : alternative au tout à l’égout, publié en 1983 par Béatrice Trélaün35, qui restera la référence française des alternatives au tout-à-l’égout pour plus de vingt ans*10.
[image: Couverture de l'ouvrage de Béatrice Trélaün intitulé "Water sans eau", montrant une approche alternative des toilettes]
Figure 27 : Water sans eau. Page de garde de l’ouvrage de Béatrice Trélaün
Ces publications étaient accompagnées de réalisations pratiques mais, comme dans les autres pays du monde occidental, celles-ci n’ont pas connu de diffusion à grande échelle. De nombreuses communautés post-soixante-huitardes se sont toutefois équipées de toilettes sèches. Ce fut le cas de la communauté de la Drôme dans laquelle est arrivé Pierre Colombot, maître de conférences en urbanisme, en 1976*11. Inspiré entre autres par un voyage d’études en Scandinavie en 1982-1983, où il découvre toute une industrie de la toilette sèche, il fonde une entreprise en 1991 et élabore en 1996, avec ses collègues, une toilette sèche à séparation d’urine par tapis roulant. Aujourd’hui nommée Sanisphère, c’est la première entreprise française de construction de toilettes sèches publiques qui ait réussi à en faire une activité pérenne*12.
Un autre acteur, qui eut une forte influence en France dans le développement de l’assainissement écologique, est le Belge Joseph Országh, décédé en 2020. Sa première publication sur le sujet semble dater de 1992, où il pose le principe d’une gestion séparée des excrétions humaines et de l’eau36. Il développera le concept d’“eautarcie37”, différents procédés relatifs à l’eau et aux excrétions humaines, et popularisera le sigle TLB (toilettes à litière biomaîtrisée) pour nommer les toilettes à compost.
Les années 2000 voient une multiplication des initiatives et un premier décollage de l’assainissement écologique en France. Alors qu’aucune publication française notable n’est répertoriée depuis l’ouvrage de Béatrice Trélaün en 1983*13, de nombreux ouvrages paraissent à partir de 2005 :
	– La Pratique du compost et des toilettes sèches par Éric Sabot en 2005 ;

	– Un petit coin pour soulager la planète : toilettes sèches et histoires d’eau par Christophe Élain en 2006 ;

	– Assainissement durable par Samuel Lanoé en 2009*14 ;

	– L’Assainissement écologique par Edwige Le Douarin et Martin Werckmann en 2009, etc.


Même une institution française, feu l’Institut français de l’environnement (Ifen), publie en 2008, dans son dernier rapport sur l’état de l’environnement en France en 2006, un argumentaire sur le bien-fondé d’un changement de paradigme dans la gestion des excrétions humaines par une gestion disjointe de l’eau.
Trois foyers géographiques se distinguent en France pour leur dynamisme sur l’assainissement écologique : les départements de la Drôme et de l’Ardèche, la Bretagne et le Sud-Ouest. La dramatique explosion de l’usine AZF à Toulouse (cf. ici, section “Miner l’atmosphère de son azote”) est d’ailleurs fréquemment mentionnée comme le déclencheur d’une réflexion sur les limites du système alimentation/excrétion linéaire. On notera que cette explosion est intervenue à peu près au moment où le gisement de gaz naturel de Lacq est vidé et où la dépendance aux importations devient presque totale pour la France pour les engrais azotés pétrochimiques.
À la fin des années 2000, une enquête réalisée par l’association Empreinte fait état d’un nombre minimal de 5 000 utilisateurs quotidiens de toilettes sèches en France. La réalité est probablement plus élevée mais ne dépasse potentiellement pas 1 ‰ de la population française. On notera par ailleurs que l’existence d’une toilette sèche ne présume pas de la mise en place d’une gestion circulaire des excrétions humaines. La toilette sèche ne désigne que l’interface utilisée pour uriner ou déféquer, elle ne détermine pas le devenir des matières. Même si, dans de nombreux cas, les foyers pratiquent le compostage conjoint des urines et des matières fécales humaines pour un amendement de sol, certaines configurations induisent une infiltration des urines, une forte volatilisation de l’azote ou un enfouissement profond des matières, qui obèrent l’intérêt de la pratique.
Quatre contextes de mise en œuvre d’un assainissement écologique – ou du moins d’une tentative – ressortent à cette période :
	– les toilettes sèches “historiques” toujours en fonctionnement. C’est dans cette catégorie qu’on trouve les “toilettes au fond du jardin”. Elles ne respectent pas toujours les principes de l’assainissement écologique, en particulier quand elles conduisent directement les excrétats dans un fossé ou un cours d’eau. Sinon elles sont souvent constituées d’une fosse et présentent le risque d’une forte infiltration des urines et de pathogènes fécaux vers le sous-sol. La pratique traditionnelle de valorisation des vidanges au potager y perdure potentiellement*15 ;

	– les “nouvelles” toilettes sèches. Elles sont souvent mises en œuvre par souci écologique. Il convient toutefois de s’assurer que l’ensemble de la chaîne de gestion des urines et matières fécales est effectivement réalisé avec soin, en particulier au niveau du compostage, pour que la pratique soit effectivement circulaire et à faible impact environnemental. Les toilettes sèches ont refait leur apparition dans la réglementation en 2009. Si cette réglementation est largement perfectible, elle a au moins le mérite de cadrer les risques de contamination de la nappe. En effet, elle impose que le compost soit à l’abri des intempéries, pour éviter le lessivage par la pluie, et qu’il soit géré de manière à empêcher le transfert de lixiviat vers la nappe (risque potentiellement présent dans le cas d’un compost trop humide réalisé à même le sol, surtout si les matières fécales et les urines sont gérées conjointement par compostage). En revanche, la réglementation impose que les “sous-produits” de toilettes sèches soient “valorisés sur la parcelle”, ce qui est structurellement impossible dans la très grande majorité des cas puisque l’engrais humain contient suffisamment de matières fertilisantes pour être épandu sur environ 500 m² de terre par personne et par an, une surface cultivée rarement disponible sur la parcelle*16.

	Quand les toilettes sont à séparation d’urine, les urines sont très majoritairement envoyées vers le traitement des eaux ménagères, qui empêche souvent de bien les valoriser. Les filtres plantés de roseaux*17, par exemple, ne permettent pas de récupérer l’azote qui est principalement dénitrifié vers l’atmosphère ou rejeté avec les eaux traitées. On constate que, de plus en plus, les toilettes sèches sont mises en œuvre dans les zones d’assainissement non collectif par souci économique, car une toilette sèche associée à un traitement simplifié des eaux ménagères est beaucoup plus économique que les usines à gaz (au sens propre) actuellement proposées pour traiter les eaux usées domestiques*18. La première étude sociologique sur les usagers de toilettes sèches en France, publiée en 2022, montre d’ailleurs une évolution des pratiques vers des systèmes de plus en plus intégrés dans le bâti et nécessitant peu de manutention38 ;

	– les sites dont la configuration est inadaptée aux toilettes conventionnelles. On y retrouve les toilettes de montagne, les toilettes sur les îles, les toilettes publiques éloignées des réseaux, etc. Là encore, le caractère écologique des toilettes est intimement dépendant de la chaîne complète de gestion des excrétions effectivement mise en œuvre ;

	– les festivals et autres événements ponctuels nécessitant une mise à disposition spécifique de toilettes.


Ce dernier contexte aura joué un rôle important dans le déploiement de l’assainissement écologique en France. En effet, les festivals, qui doivent gérer des toilettes spécifiques par nécessité, sont aussi souvent des lieux et des moments qui visent à éveiller une pensée critique. Alors que les festivals avaient beaucoup utilisé les toilettes chimiques ou la simple tranchée, les années 2000 voient apparaître les premières organisations structurées de toilettes sèches pour festivals, avec l’idée d’une valorisation agricole des matières ensuite. Les acteurs associatifs et de l’éducation populaire y ont joué un rôle majeur. La première entreprise française importante de ce secteur serait Les Gandousiers, créée en 2005 et nommée ainsi en référence au nom historique des vidangeurs de fosses d’aisance de Lyon.
Les acteurs de cet assainissement écologique deviennent progressivement de plus en plus nombreux et variés : associations œuvrant au déploiement de l’assainissement écologique, entreprises de fabrication de toilettes, entreprises de location pour événementiel, bureaux d’études, etc. Ils se fédèrent petit à petit jusqu’à la création officielle de l’association Réseau de l’assainissement écologique (RAE) en 2011*19.
À partir de 2013, cette histoire devient intimement liée à la mienne, puisque c’est l’année à laquelle j’ai commencé à construire le programme OCAPI. Je ne relaterai pas davantage ici la dynamique qui entoura ce programme, ainsi que les multiples initiatives françaises en matière de séparation à la source plus ou moins liées à OCAPI. Le site internet du programme, nos très nombreuses publications académiques et grand public, nos vidéos, nos podcasts, nos cartographies, nos reprises médiatiques, etc., me paraissent suffisants pour quiconque souhaiterait mieux connaître nos productions de ces dix dernières années39. Au-delà de celles-ci, on pourra également se référer au site internet du Réseau de l’assainissement écologique40, celui de l’association Arceau IdF41 – dans laquelle fut créé, en 2016, un groupe de travail spécifique sur la séparation à la source – ou encore celui de l’association Circulus42. La quatrième et dernière partie de cet ouvrage reviendra plus précisément sur le bilan et les perspectives offertes par ces dix dernières années de développement de la thématique.
De nombreux travaux de ces dernières années ont porté sur la valorisation spécifique de l’urine humaine. En effet, elle contient la majorité des nutriments excrétés par le corps humain, elle présente beaucoup moins de risques, en termes de pathogènes, que les matières fécales, et il est possible de la collecter par tuyau du fait de son caractère liquide. C’est ainsi qu’ont été développés de nouveaux procédés de traitement de l’urine et qu’ont été approfondis les enjeux liés à la prise en compte des éléments indésirables de l’urine humaine en agriculture.

Quelques développements récents en matière de valorisation de l’urine humaine
Les urinofertilisants
En termes de techniques, tous les procédés de traitement des excrétions humaines développés au XIXe siècle réapparaissent aux XXe et XXIe siècles (sans nécessairement qu’il y ait connaissance de cette préexistence)43. L’assainissement par dépression avait également fait l’objet de développements au XIXe siècle et suscite un regain d’intérêt*20, 44. Les recherches autour de la valorisation des nutriments prennent alors deux orientations différentes :
	– les procédés extractifs se focalisent sur l’extraction d’un nutriment d’intérêt (c’est-à-dire, pour les acteurs de l’économie de marché, rentable). Ils continuent toutefois, par essence, à produire des déchets puisque seules les ressources considérées comme dignes d’intérêt sont extraites de la matière première (usuellement de l’énergie, de l’azote ou du phosphore), le devenir de ce qui n’est pas extrait n’étant pas la préoccupation centrale ;

	– l’autre approche, dite conservative, consiste à considérer que les urines et matières fécales sont des matières d’intérêt agronomique dont la majorité des composants sont à valoriser, de même que les urines et matières fécales animales sont intégralement valorisées en agriculture. Elles permettent en particulier de ne pas se concentrer uniquement sur l’azote ou le phosphore mais de valoriser également le potassium et les autres macro- et micronutriments. Les procédés appliqués visent alors à modifier la matière d’origine en fonction des contraintes de la filière qui suit.

	Appliquée à l’urine, l’approche conservative crée de nouveaux produits nommés urinofertilisants. Un urinofertilisant est défini comme une matière fertilisante spécifique obtenue après traitement de l’urine humaine et permettant d’en valoriser les nutriments45. Le plus simple est le lisain, l’urine simplement stockée, abondamment utilisé depuis des millénaires et repopularisé à partir des années 1990. Les transformations spontanées que subit l’urine lors du stockage sont en effet suffisantes pour garantir la salubrité de son usage, sous réserve de l’application de la logique multibarrière préconisée par l’OMS46.


De nombreuses recherches portent sur la possibilité de concentrer l’urine en retirant une partie de l’eau*21. Pour produire un urinofertilisant concentré, il convient alors de stabiliser préalablement l’azote pour éviter que celui-ci ne se volatilise lors de la concentration. Deux principaux urinofertilisants concentrés, issus respectivement de la recherche publique suisse et suédoise, sont aujourd’hui disponibles : l’Aurin (désormais commercialisé par la spin-off VunaNexus) et le Granurin (désormais commercialisé par la spin-off Sanitation360). Ce secteur de recherche et développement est très dynamique et voit l’émergence régulière de nouveaux procédés et produits, à l’instar de l’urinofertilisant Pitribon, développé récemment par l’association suisse Aneco.
Enfin, en matière de procédés de traitement de l’urine, on notera également l’existence d’usages qui ne visent pas à valoriser directement les nutriments de l’urine en tant que matière fertilisante mais à utiliser diverses propriétés de l’urine (usage historique de l’urine comme dégraissant dans les tanneries, lié à la présence d’ammoniaque ; culture de micro-organismes pour la production de briques ou de biostimulants ; production d’énergie à partir du carbone de l’urine, etc.).

Les éléments indésirables des excrétats humains en agriculture
Des traitements spécifiques ont également été développés pour traiter certains éléments de l’urine considérés comme indésirables. En effet, le retour au sol des excrétats humains soulève la question des risques posés par la présence potentielle de plusieurs éléments : les résidus de médicaments, les micro-organismes pathogènes, les hormones naturelles ou artificielles, le sodium, la caféine, la nicotine, etc. Dans la plupart des enquêtes menées, les inquiétudes formulées portent principalement sur les résidus de médicaments.
À ce stade de l’analyse réalisée au sein du programme OCAPI47, il paraît peu probable que les indésirables apportés par l’utilisation d’urinofertilisants engendrent un risque significativement plus élevé que les autres pratiques associées à des intrants agricoles, en particulier du fait d’une contamination aux résidus de médicaments humains ou animaux déjà présente – via les épandages de lisiers et de fumiers, de boues de stations d’épuration, ou encore l’irrigation à l’eau de rivière ou de nappe – ou du fait d’autres indésirables déjà apportés (produits phytosanitaires, contaminants des engrais miniers, etc.). Comme pour les autres matières fertilisantes, les outils et méthodes écotoxicologiques visant à rendre compte des impacts de ces indésirables au champ n’apportent toutefois à ce jour aucune garantie explicite d’innocuité et sont en constante évolution*22. Réciproquement, aucune dangerosité avérée n’a été rapportée à ce jour qui conduise à proscrire l’usage des urinofertilisants.
Par rapport aux pratiques conventionnelles de gestion de l’urine humaine, où les indésirables ne font pas actuellement l’objet d’une gestion spécifique, les pratiques de séparation à la source de l’urine semblent plutôt pouvoir permettre une meilleure maîtrise des risques, en particulier du fait que les sols ont une capacité de dégradation plus importante que les cours d’eau. Les quantités apportées au sol sont en outre relativement faibles, du fait des grandes surfaces mobilisées, en comparaison des cours d’eau qui reçoivent, de façon concentrée, tous les polluants émis par les villes. La pertinence de réaliser un traitement spécifique des micropolluants (typiquement des résidus de médicaments) reste à interroger. Il apparaît nécessaire de toujours coupler cette question avec celle du devenir de ces indésirables dans la gestion conventionnelle des urines et avec l’analyse des raisons fondamentales qui induisent leur présence dans les urinofertilisants. Il semble pertinent d’investir prioritairement sur les manières préventives de ne pas tomber malade, ensuite sur les manières les plus écologiques de se soigner et enfin seulement sur la gestion des résidus de médicaments, pour laquelle la séparation à la source des excrétions est a priori une solution plus soigneuse que la gestion en mélange intégral avec les eaux usées*23. De ce point de vue, le retour au sol des excrétats humains apparaît davantage comme un révélateur intéressant de problèmes systémiques qui sont déjà là que comme l’origine de nouvelles contaminations.
Le sodium en est également un bon exemple. Il est considéré comme indésirable pour la majorité des cultures du fait du risque de salinisation des sols. En climat tempéré, où le lessivage par les pluies est important, le sodium présent dans l’urine humaine n’est pas considéré comme problématique et le risque de salinisation est faible. Il faut en revanche être vigilant en climat aride.
Mais là encore, la présence de sel dans l’urine humaine révèle surtout un problème déjà là : le niveau de consommation en sel (chlorure de sodium) de la population française est largement supérieur aux recommandations et cette consommation excessive cause de nombreuses maladies, en particulier cardiovasculaires. Utiliser l’urine humaine en agriculture constitue une opportunité de rétroaction positive : certaines personnes qui emploient leur urine pour fertiliser des plantes ont baissé leur consommation de sel pour limiter la salinisation des sols… et ont, ce faisant, amélioré leur propre santé ! À terme, cela permet de diminuer la prise de médicaments du fait des maladies évitées… et donc d’améliorer encore la qualité des urines !
La logique de séparation “à la source” des urines humaines ouvre finalement sur une approche beaucoup plus globale des enjeux croisés d’environnement et de santé et invite à revenir systématiquement “à la source” des problèmes, y compris en matière sociale. En définitive, il s’agit d’éviter de traiter ces problèmes de façon palliative mais de chercher prioritairement à opérer des transformations systémiques qui permettent de répondre conjointement au respect des limites planétaires et de la justice sociale et à la préservation de la santé des humains et des écosystèmes.



Notes
*1. À Athènes, la méthode était, semble-t-il, déjà en usage dans l’Antiquité. En France, on trouve aussi des champs d’épandage à Reims, à Montélimar (Barles, 2005) ou encore à Chambéry (Girel, 2005).
*2. Cf. ici, section “Du retour au sol de l’engrais humain à l’évacuation des eaux usées”.
*3. Abby Rockefeller en rachète la licence en 1973. L’entreprise Clivus Multrum existe toujours aujourd’hui.
*4. Mats Wolgast était professeur en urologie à l’université d’Uppsala et publie en 1992 l’ouvrage (en suédois) Rena vatten. Om tankar i kretslopp, Creanom (“Eaux propres. Pensées sur les cycles” [traduction personnelle]).
*5. La population actuelle de la Suède avoisine les dix millions d’habitants.
*6. Tove Larsen fait d’ailleurs part de nombreux dénigrements lors des premières années de présentation de ce nouveau concept dans les années 1990, qui s’ajoutent à sa difficulté à être entendue en tant que femme.
*7. On notera qu’une grande partie de la richesse économique des pays les plus riches, qui a permis entre autres le déploiement massif du tout-à-l’égout, est basée sur l’exploitation des ressources naturelles et de la force de travail des pays les plus pauvres…
*8. Cette évaluation, plus sévère que celle de l’ONU, paraît mieux refléter l’état de l’assainissement mondial. Si la notion de “satisfaisante” devait recouvrir celle de valoriser l’engrais humain, alors le taux d’humains avec une gestion insatisfaisante grimperait sûrement au-delà de 90 %…
*9. À ce stade, les développements technologiques suscités par la Fondation Bill & Melinda Gates semblent relativement éloignés des besoins, qui consistent principalement – comme pour les habitants des pays du Nord – à (ré)apprendre la valeur de l’engrais humain, encapaciter les populations locales et diffuser les techniques prosaïques de gestion salubre et circulaire des urines et matières fécales.
*10. Merci à Philippe Garin-Michaud de m’avoir fait découvrir ce précieux ouvrage.
*11. Les mentions qui suivent mettent en lumière certains faits marquants du développement de l’assainissement écologique en France. Cette histoire est très lacunaire et mérite un travail de recherche plus poussé et plus complet qui puisse rendre hommage à ses nombreux protagonistes.
*12. Jusqu’à récemment, on notera que, dans la plupart des cas, les urines sont simplement infiltrées sur place sans que ces toilettes ne permettent la mise en œuvre d’une circularité dans la gestion de l’urine humaine.
*13. Merci de m’indiquer si je suis passé à côté d’une publication française importante sur l’engrais humain pour la période 1983-2005 !
*14. Samuel Lanoé est également coauteur, avec Anthony Brault, d’une passionnante conférence gesticulée nommée Water Causettes, visionnable en ligne sur le compte YouTube dudit “Ministère de l’Éducation populaire”.
*15. On notera que quelques entreprises de vidange continuent à valoriser les matières vidangées des fosses – désormais surtout fosses septiques – en agriculture, soit après transformation comme dans les nombreuses fumières à paille de l’Aube (ce département se distingue en France pour ces filières circulaires), soit directement par épandage, dans la continuation de l’épandage à la flamande du XIXe siècle. La plupart des schémas départementaux de gestion des matières de vidange comptent sur la fermeture de ces entreprises pour voir disparaître ces pratiques (tout à fait valables d’un point de vue réglementaire pourtant) au profit d’un dépotage en station d’épuration et d’une gestion donc linéaire et dissipatrice de l’engrais humain.
*16. Une révision de cette réglementation, visant à résoudre ces problèmes et amorcée en 2017, est toujours en attente au sein des ministères concernés…
*17. Le terme “phyto-épuration” est souvent employé mais apparaît impropre : d’une part à cause du terme “épurer” qui est inadapté pour parler de gestion des urines dans une logique circulaire, d’autre part car les plantes ne procèdent pas directement au traitement : ce sont les micro-organismes du filtre qui traitent principalement les eaux et ont une action dont la résultante est finalement assez similaire à un traitement en station d’épuration.
*18. Outre les problèmes d’émissions de gaz, dont certains à effet de serre, de beaucoup de systèmes d’assainissement non collectif, et en particulier les émissions de méthane et de protoxyde d’azote de la fosse septique, on notera que de nombreux systèmes sophistiqués de traitement en assainissement non collectif ont été validés comme fonctionnels sur les bancs d’essai pour la qualité d’eau rejetée mais se révèlent dysfonctionnels dans la pratique (Boutin, 2017). Pour le traitement des eaux ménagères, à la demande du Réseau de l’assainissement écologique, les filtres à broyat de bois font actuellement l’objet d’une expérimentation cadrée par les pouvoirs publics.
*19. La première réunion du réseau se tient le 1er avril 2006 à Saint-Merd-de-Lapleau – véridique ! – pour la première “internationale des toilettes sèches”, renommée par la suite “intestinale”.
*20. Cf. les quartiers Jenfelder Au à Hambourg en Allemagne (2 000 habitants) et Oceanhamnen à Helsingborg en Suède (2 500 habitants à terme) pour des mises en œuvre récentes de cette technique.
*21. Comme le corps humain peut facilement excréter de l’eau en excès, les recommandations sont plutôt de veiller à boire trop d’eau que pas assez. Mais lorsque l’on utilise son urine en agriculture, et en particulier lorsque l’urine subit un processus de concentration, les volumes d’eau en excès d’une urine “diluée” compliquent la suite de la filière. En outre, boire trop d’eau donne du travail aux reins et pourrait les faire vieillir prématurément. Viser la juste consommation d’eau est donc un optimum sanitaire et écologique subtil à atteindre !
*22. Ainsi, certains privilégient l’utilisation des excrétats sur des cultures non comestibles. Comme au temps où la ville de Grasse utilisait l’engrais humain pour fertiliser les fleurs pour ses parfums (Paulet, 1853), ce qui est une belle manière de “[faire] de l’or [avec notre] boue” (Baudelaire, 1857). Les parfumeurs d’aujourd’hui utilisent d’ailleurs le scatol, une molécule odoriférante présente dans les matières fécales. À faible dose, elle n’a plus d’odeur fécale… mais un parfum de fleur !
*23. Cf. ici, section “Les pansements curatifs d’un paradigme d’externalisation”.

Quatrième partie
Réinventer les systèmes alimentation/excrétion… et le système !

Prendre soin de nos excrétions
Comment caractériser une bonne gestion de nos excrétions ? Le récit historique de cet ouvrage montre que le problème n’est pas trivial mais s’apparente à un “problème pernicieux”, c’est-à-dire un problème dont les multiples interdépendances avec d’autres enjeux ne permettent pas d’exhiber une solution qui résoudrait tous les problèmes à elle seule, chaque solution entraînant avec elle son lot de nouvelles complexités et nouveaux problèmes à résoudre (cf. ici, section “Tension entre circularité et salubrité”). L’histoire nous invite à la modestie en termes de capacité à appréhender l’ensemble des conséquences d’un changement de paradigme. L’analyse du paradigme actuel montre toutefois qu’il n’est pas durable : la question est donc de savoir quelles seraient les meilleures – ou au moins les moins pires – alternatives.
Si l’on retient la salubrité et la circularité comme enjeux majeurs dans la gestion des excrétions humaines, alors il semble y avoir tout à gagner à mettre en œuvre une circularité. En effet, le soin apporté à bien gérer les matières dans une logique de circularité semble avoir été concomitant à des pratiques plus salubres que celles où ces matières font l’objet de peu d’attention. Cela plaide donc pour une extension du care à nos excrétions*1.
Peut-on gérer nos excrétions avec soin et de manière circulaire, tout en maintenant le mélange des excrétions à nos eaux usées ? Les urines et matières fécales humaines, qui constituent la principale source de nutriments des eaux usées (jusqu’à 90 % pour l’azote), ne représentent que 1 % du volume des eaux usées. Diluer cette ressource pour espérer la gérer de manière optimale par la suite ne semble guère offrir de perspectives encourageantes. Le principal avantage de cette gestion est de permettre l’évacuation des matières en étant passagers clandestins d’une infrastructure qui a été créée pour autre chose, à savoir évacuer les eaux usées. Il y a alors effectivement une certaine économie de gestion à utiliser l’égout des eaux usées pour véhiculer les excrétions humaines. Mais deux questions se posent alors :
	– Quelle sera la postérité de l’égout ?

	– En cas d’égout, quelles sont les perspectives de gestion circulaire des excrétions diluées dans les eaux d’égout ?


Pour la première question, il n’est pas évident de répondre. En matière de gestion d’eau pluviale, les pratiques actuellement recommandées consistent à favoriser l’infiltration et l’utilisation locale, jusqu’à potentiellement ne plus recourir du tout à un égout. En matière de gestion d’eaux ménagères, le déploiement de pratiques de sobriété, d’efficacité et de circularité dans les usages de l’eau pourrait conduire à baisser très fortement les quantités d’eaux ménagères produites par un foyer. Comme c’est déjà le cas dans certaines configurations où l’infiltration ou l’irrigation sont pratiquées, on peut imaginer que de nombreuses parcelles n’aient potentiellement plus à gérer l’exportation des eaux ménagères. Plus ces pratiques de gestion des eaux pluviales et des eaux ménagères se déploieront, moins le tout-à-l’égout pour gérer les excrétions humaines apparaîtra pertinent. Plus généralement, c’est “l’urbanisme des réseaux”, dans son ensemble, qui est actuellement remis en cause, dans un mouvement général de “bifurcation infrastructurelle” des villes et d’hybridation avec des techniques décentralisées1.
Pour la seconde question, les perspectives de gestion circulaire des excrétions diluées dans les eaux usées sont limitées (cf. ici, section “Azote”). Les pratiques déployées aux XIXe et XXe siècles d’épandage d’eaux usées, de pisciculture ou de culture d’algues présentent plusieurs problèmes. D’abord celui du mélange avec tous les indésirables du reste des eaux usées, ensuite la nécessité de grandes surfaces proches des lieux habités pour permettre ce type de valorisation, enfin une inadéquation climatique, en zone tempérée, entre les apports de nutriments d’un tout-à-l’égout qui ont lieu toute l’année et les besoins des plantes qui ne captent principalement ces nutriments que pendant le printemps et l’été. Quant à la récupération d’azote en station d’épuration, les techniques actuellement envisageables pourraient permettre d’augmenter la circularité au-delà des 10 % actuels mais ne semblent pas offrir de perspectives réalistes d’aller au-delà de 30 % de circularité par rapport à l’azote entrant dans les systèmes d’assainissement2.
En outre, l’évacuation des excrétions humaines avec le reste des eaux usées semble opposée, du point de vue conceptuel, à la notion de soin apportée à ces matières*2. Il paraît plus raisonnable qu’on arrive à prendre un meilleur soin de ces matières via une gestion spécifique de celles-ci qu’en les évacuant, sans y penser, avec le reste des eaux usées. Le standard du rapport à l’eau et aux excrétions dans les sociétés occidentales paraît contre-productif. Prenons le cas d’un enfant d’une société occidentale à qui l’on apprend comment gérer “correctement” ses matières fécales : “Attention mon petit, le caca c’est dangereux, ça peut transmettre des maladies, va donc le mettre dans l’eau des toilettes.” Sur la base des chapitres précédents de cet ouvrage, il faudrait alors ajouter : “Comme ça, tu vas pouvoir utiliser de l’eau, polluer de l’eau, faire tourner les stations d’épuration, transférer ces maladies vers les écosystèmes aquatiques, les baigneurs, les coquillages et augmenter le besoin de traitement pour produire de l’eau potable”*3. Si les matières fécales sont potentiellement dangereuses, ne serait-il pas plus productif d’enseigner à nos enfants comment les gérer en toute sécurité, au lieu de cet impensé collectif de la chasse d’eau qui donne l’impression de s’être débarrassé du problème ? Cette situation est d’autant plus grave que la chasse d’eau est devenue un des symboles du confort moderne et que ce mode de gestion problématique est devenu la norme, au sein d’un système sociotechnique globalisé, linéaire, inégalitaire et non soutenable*4. Dans sa thèse, Paul Minier avance que les techniques alternatives d’assainissement semblent particulièrement pertinentes “dans un monde en changement global et en risque de désescalade énergétique [et] pourraient alors représenter une solution de gestion des matières fécales aussi sûre, voire davantage, que le tout-à-l’égout3”.
Comme au temps de la Seconde Guerre mondiale*5 – et peut-être par là même en prévenant qu’une telle guerre ne se reproduise –, ne faut-il pas plutôt apprendre à tout le monde les règles de salubrité à respecter pour uriner dans un arrosoir et composter ses matières fécales en toute sécurité, sanitaire comme alimentaire et environnementale ? Et déployer, à l’échelle collective, des pratiques analogues ?
À mon sens, l’option la plus sage pour notre société est d’œuvrer à un changement culturel et sensible vis-à-vis de l’eau et de nos excrétions, dont le meilleur mode opératoire de réalisation concrète semble être la séparation à la source des excrétions humaines. Les perspectives de santé planétaire invitent à repenser la place de l’eau dans l’hygiène, non pas comme une matière purificatrice magique, mais comme une ressource fragile à utiliser avec parcimonie, et pour laquelle toute matière mélangée à l’eau est potentiellement une pollution, usuellement transférée à d’autres. Passer en somme du tout-à-l’égout au rien-à-l’égout. La chasse d’eau peut être vue comme le symptôme d’un principe d’externalisation – “corrompre là pour assainir ici*6” – alors qu’une conscience plus aiguë de nos interdépendances locales et planétaires invite à réinvestir notre rapport aux excrétions pour en prendre effectivement soin. Les métiers du soin étant globalement très peu valorisés – y compris ceux du soin de nos excrétions, incarnés par les métiers de l’assainissement conventionnel ou écologique, de la puériculture ou des services à la personne –, il convient d’être particulièrement vigilant au fait qu’un meilleur soin apporté à nos excrétions aille de pair avec une meilleure reconnaissance des personnes qui pratiquent ou pratiqueront ces soins.
Il s’agit in fine d’être en meilleure résonance avec les autres humains et le reste du monde4, de se reconnecter davantage aux humains et aux non-humains qui nous font vivre, de s’attacher à l’eau dans toutes ses dimensions et non comme simple support technique de nos usages domestiques, et de se reconnecter au fait que notre corps produit tous les jours des engrais.

Notes
*1. Une des définitions du care est “l’ensemble des gestes et des paroles essentielles visant le maintien de la vie et de la dignité des personnes, bien au-delà des seuls soins de santé. Il renvoie autant à la disposition des individus – la sollicitude, l’attention à autrui – qu’aux activités de soin – laver, panser, réconforter, etc. –, en prenant en compte à la fois la personne qui aide et celle qui reçoit cette aide, ainsi que le contexte social et économique dans lequel se noue cette relation” (Gagnon, 2016).
*2. On notera tout de même que les égoutiers et exploitants de stations d’épuration, et plus largement les professionnels de l’assainissement, sont aujourd’hui les personnes qui prennent soin, pour nous et souvent de manière invisible, de ces matières (Jeanjean, 2006). Cf. par exemple le film L’Eau invisible de Bruno Joucla (2021), produit pour le Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne.
*3. Un peu la même difficulté pédagogique qu’un parent qui essaierait d’expliquer le changement climatique et l’artificialisation des sols à 130 km/h sur l’autoroute…
*4. Pour aller plus loin sur ces sujets, je vous conseille vivement la lecture des nombreux travaux de Marine Legrand, anthropologue, contributrice précieuse du programme OCAPI depuis 2018, à qui je suis particulièrement redevable de m’avoir guidé dans la remise en cause de mes postures d’ingénieur et de biogéochimiste pour espérer aller vers la transdisciplinarité (Legrand, 2020). Cf. en particulier Legrand, 2024, et le carnet de recherche en ligne Aux toilettes… et après ? (https://auxtoilettes.hypotheses.org﻿﻿).
*5. Cf. ici, section “Du retour au sol de l’engrais humain à l’évacuation des eaux usées”.
*6. “La pollution moderne c’est la volonté de corrompre là pour assainir ici” (Barles, 1999).

Que faire à l’échelle individuelle ?
Faire connaître le sujet
Un premier frein identifié pour changer notre mode de gestion des excrétions humaines est un frein de connaissance1. Lorsque nous n’avons pas conscience de l’existence d’un problème, il est très peu probable que nous nous en occupions. Si vous êtes arrivé jusqu’ici dans la lecture de ce livre, alors vous pouvez déjà vous réjouir d’avoir levé un frein majeur : la prise de conscience et la compréhension – je l’espère – du problème. Vous avez potentiellement fait l’essentiel du travail : la suite peut venir toute seule !
Vous avez aussi désormais accès à une des actions les plus influentes que vous puissiez mener à votre échelle : diffuser l’information. Il n’y aura jamais une bonne solution de gestion soutenable de nos excrétions : en revanche, il semble impératif de remettre en débat les modes de gestion de nos excrétions, que l’évidence du tout-à-l’égout soit déconstruite2. Parlez-en autour de vous, partagez le sujet avec vos proches, vos collègues, vos voisins, votre employeur, les médias, vos élus, etc.*1. Vous trouverez une grande variété de ressources sur les sites internet des structures déjà mentionnées3, et en particulier de nombreux supports de sensibilisation sur le site du programme OCAPI, ainsi que de multiples exemples de reprises médiatiques. Pour toucher un large public, l’association Circulus propose entre autres un spectacle musical4, des dégustations de Biscodors (biscuits fabriqués à partir de blé cultivé avec des urinofertilisants)5 et un podcast6.
Contrairement à une idée reçue, sachez aussi que la réglementation conforte les initiatives de séparation à la source. La Charte de l’environnement, à valeur constitutionnelle, stipule que “toute personne doit […] prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement […]”. Encore plus précis, le tout premier article du Code de l’environnement (L110-1) prévoit que s’applique un “principe d’action préventive […], par priorité à la source, des atteintes à l’environnement”. Ainsi, il est davantage conforme à la loi – sous réserve bien sûr de ne pas créer d’autres problèmes – de prévenir la pollution de l’eau en s’abstenant d’y mettre des urines et des matières fécales. Juste après, l’article L110-1-2 encourage les paysans à utiliser de l’engrais humain puisqu’il demande “d’assurer une hiérarchie dans l’utilisation des ressources, privilégiant les ressources issues du recyclage ou de sources renouvelables”.

Où faire pipi ?
Arrivé à ce stade de la lecture de cet ouvrage, vous devriez être capable de hiérarchiser les différentes gestions possibles de votre urine, en fonction des situations. Le nec plus ultra, a priori, est d’organiser une symétrie entre les flux alimentaires qui vous nourrissent et l’utilisation agricole de votre urine pour une production végétale. Cette organisation n’étant pas – pour l’instant ! – aisément disponible au quotidien, voici quelques éléments sur les options qui peuvent se présenter à vous.
	Faire pipi sur ou dans…	Ce qu’on peut en penser a priori	Les cas où cela peut être intéressant
	Du minéral (pierre, asphalte, béton, etc.)
	Très mauvaise idée a priori, vous avez sûrement l’expérience olfactive de la conséquence : l’azote de votre urine sera volatilisé en ammoniac et constituera une pollution de l’air et de l’environnement en plus de la nuisance olfactive induite. L’eau de pluie finira en outre probablement par conduire aux milieux aquatiques les autres nutriments de votre urine.
	Les peuples qui vivent avec les rennes en Sibérie leur font offrande de leur urine pour que les rennes puissent ainsi s’approvisionner en sels minéraux.

	Un plan d’eau (étang, lac)
	Très mauvaise idée a priori, vous participez à l’eutrophisation de ce milieu. Ne vous étonnez pas si le plan d’eau de vos vacances d’été est fermé pour cause d’efflorescences de cyanobactéries (même s’il faut vérifier l’importance relative des autres sources de pollution de l’eau, ponctuelles ou diffuses).
	Intéressant si vous cultivez volontairement des algues dans ce plan d’eau (exemple des toilettes du delta du Mékong – cf. ici, section “Le « commerce du jus doré » en Extrême-Orient”).

	Une rivière
	Très mauvaise idée a priori, vous participez à l’eutrophisation de la rivière. À la différence du plan d’eau, vous n’allez pas constater directement le résultat de cette eutrophisation qui se produira plus à l’aval de la rivière.
	Certains peuples cueilleurs d’Amazonie font leurs besoins dans le fleuve, avec un ratio de population humaine du territoire par rapport au débit du fleuve incomparable avec ce qu’on peut trouver en France.

	Une baie maritime
	Très mauvaise idée a priori, vous participez à l’eutrophisation de la baie.
	Certains revendiquent qu’un enrichissement en nutriments d’une mer oligotrophe (très pauvre en nutriments) pourra augmenter la biodiversité. Dans le contexte actuel d’eutrophisation généralisée des milieux, une telle approche de géo-ingénierie est à manipuler avec une très grande précaution.

	De la neige
	Mauvaise idée a priori, vous faites pipi dans l’eau.
	Si la chaleur de votre pipi peut faire fondre l’épaisseur de neige, alors vous fertilisez la terre.

	Du feu
	Mauvaise idée a priori. L’eau de votre urine participera certes à éteindre le feu si c’était votre objectif mais l’azote sera volatilisé dans l’air (cf. pipi sur la pierre).
	Si vous utilisez les nutriments des cendres ensuite, vous aurez tout de même valorisé les autres nutriments que l’azote via l’utilisation des cendres.

	La haute atmosphère
	Pratique accessible à peu de Terriens. Pendant longtemps la Nasa vidait les urines des astronautes dans la haute atmosphère lors du retour sur Terre de la navette desservant la station spatiale internationale. Plusieurs témoins des traînées lumineuses induites dans le ciel ont cru voir des extraterrestres.
	Pour nous faire prendre conscience qu’il est plus intéressant de s’attacher à nouer des interdépendances avec le vivant sur Terre qu’à avoir une gestion extraterrestre de l’urine comptant parmi les pires empreintes environnementales imaginables.

	Un violon
	Au sens propre, mauvaise idée a priori. Cela rendrait sûrement le violon inutilisable, pour un volume de stockage d’urine assez faible au demeurant.
	Au sens figuré, comme le dit la maxime attribuée à Guillaume d’Orange, “point n’est besoin d’espérer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer*2”.

	Une toilette à chasse d’eau
	Mauvaise idée a priori. Les systèmes circulaires sont très rares. Que vous soyez en assainissement collectif ou non collectif, votre urine devrait être très peu valorisée. Ce dispositif induit un prélèvement d’eau, une contribution à la pollution de l’eau et d’importants coûts, économiques et environnementaux, de traitement.
	Si l’eau de votre toilette va jusqu’à une station d’épuration qui traite le phosphore et valorise les boues en agriculture, vous pourrez au moins vous consoler en vous disant que la majorité du phosphore de votre urine aura été valorisée en agriculture*3.

	Une toilette chimique
	Mauvaise idée a priori. Votre urine ainsi que les produits chimiques de la toilette seront probablement envoyés en station d’épuration également.
	Les produits chimiques ajoutés obèrent la valorisation agricole. Pour trouver un cas intéressant, je (toilette) sèche !

	Sous la douche
	Très mauvaise idée a priori. Au lieu de tirer la chasse avec de l’eau froide, c’est comme si vous tiriez la chasse… avec de l’eau chaude !
	Sauf si vous faites pipi dans la douche alors que l’eau ne coule pas et que vous profitez de l’effet de chasse de la douche que vous prenez après. Mais vous n’avez pas valorisé votre urine pour autant !

	Un urinoir à chasse d’eau
	Dispositif usuellement prévu seulement pour les hommes. Vous utilisez moins d’eau que dans une toilette à chasse d’eau mais pour tout le reste cela ne change a priori rien.
	Cela vous donne l’occasion de méditer sur les raisons qui font que la queue aux toilettes est beaucoup plus longue pour les femmes que pour les hommes (indice : les espaces publics ont largement été pensés par et pour les hommes)7.

	Une toilette à chasse d’eau avec source d’eau alternative (eau pluviale, eau ménagère, etc.)
	Vous ne faites pas d’économie d’eau, la quantité d’eau utilisée par la toilette est toujours la même. Vous avez surtout remplacé une eau de qualité potable (et qui vient peut-être de loin) par une eau de qualité non potable (et a priori locale). Si l’eau de notre environnement était de meilleure qualité, alors la plupart des eaux seraient potables, ou facilement potabilisables, et l’enjeu serait encore plus faible. Tant que vous n’êtes pas déconnecté du réseau d’eau potable, le coût marginal d’apporter de l’eau à votre domicile est aussi relativement faible. En termes de pollution de l’eau et de valorisation de vos excrétats, le bilan reste le même… mais c’est déjà un premier pas vers un changement de paradigme !
	Si vous utilisez une eau déjà utilisée (par exemple l’eau d’un lave-mains), le bilan global de prélèvement d’eau est bien diminué. Ce n’est pas vrai pour l’utilisation d’une eau pluviale ou d’une eau de puits ou de rivière. En outre, dans l’usage d’eau de pluie, si la toilette est connectée à l’égout, vous ne participez pas à favoriser l’infiltration de l’eau pluviale (cf. ici, section “S’emparer de l’eau et de l’énergie”).

	Une toilette à eau mais sans tirer la chasse d’eau
	Vous faites des économies d’eau mais rien n’est changé sur les autres impacts. Attention à l’entartrage accru de votre cuvette.
	En Californie, un slogan a été inventé pour cette pratique : “If it’s yellow, let it mellow; if it’s brown, flush it down*4.”

	Une pelouse
	Enfin, une pratique de retour au sol ! Le gestionnaire de la pelouse est-il content qu’elle soit ainsi fertilisée ? Vous allez augmenter la pousse d’herbe. Attention au lessivage vers la nappe pendant la saison froide. Attention aussi à la décence.
	Assurez-vous qu’il n’y ait pas plus de 6 pipis annuels/m² de pelouse, toutes personnes confondues, sinon vous vous exposez à un risque de surfertilisation.
Vous savez enfin pourquoi la pelouse de votre voisin est quadrillée avec des numéros allant de 1 à 6 et pourquoi il passe la tondeuse deux fois plus souvent que vous !

	Un pied d’arbre
	Le pied d’arbre combine la fertilisation d’une plante tout en permettant d’être un peu caché. Le gestionnaire de l’arbre est-il content qu’il soit ainsi fertilisé ? Si le système racinaire est profond, vous nourrissez peut-être davantage les plantes du sol que l’arbre en lui-même. Si vous urinez sur l’écorce, vous favorisez la croissance du lichen jaune, classique des pieds d’arbre, Xanthoria parietina.
	Les anciens manuels d’agronomie abondent de recommandations adaptées à chaque type d’arbre.

	En pleine mer
	Vous fertilisez l’océan.
	Quelle a été la proportion de produits de la mer dans votre alimentation lors de votre séjour en haute mer ? Pensez à retourner votre urine aux sols agricoles pour la part terrestre de votre alimentation. Certains procédés de dessiccation de l’urine, par exemple solaires, pourraient vous permettre d’utiliser l’eau de votre urine sur place et de conserver précieusement vos nutriments pour votre retour à la terre.

	Un compost ou une toilette sèche à compost
	Attention, si le compost est carencé en carbone et/ou trop liquide, une grande partie de l’azote de votre urine risque d’être volatilisée ou lessivée vers le sous-sol. D’autant plus si l’urine arrive quand le processus de compostage est en phase de haute température.
	Les autres nutriments que l’azote devraient être conservés. Si votre compost était carencé en azote, le carbone du compost sert à convertir l’azote minéral de votre urine en azote organique.

	Un tas de fumier
	Le compostage de l’urine mime la pratique du fumier pour les excréments animaux. Mêmes vigilances que ci-dessus. Il vous faut évidemment l’accord du gestionnaire du fumier.
	Les risques sanitaires ne sont pas les mêmes entre les excréments animaux et humains. Le mélange nécessite d’adopter les mesures sanitaires les plus contraignantes. La réglementation est assez limitante en matière de mélanges.

	Des vêtements tachés
	Une amie m’a dit qu’elle enlevait les taches de fruits rouges en laissant tremper toute une nuit dans de l’urine fraîche.
	Le programme OCAPI n’a pas mené de recherche sur cette pratique mais les usages nettoyants de l’urine sont très bien attestés.

	Un verre
	La boisson de l’urine à usage médicinal est une pratique traditionnelle indienne attestée depuis des millénaires. Comme pour toute pratique médicinale, assurez-vous d’être correctement encadré.
	Le programme OCAPI n’a pas mené de recherche sur cette pratique. Un article scientifique mentionne l’intérêt potentiel de consommer la mélatonine présente dans sa propre urine8. En situation extrême de pénurie d’eau, boire son urine est réputé augmenter l’espérance de survie.

	Une piqûre de méduse
	Si effet il y a, il est a priori mal connu (cf. ici).
	Le programme OCAPI n’a pas mené de recherche expérimentale sur les multiples usages médicinaux envisageables de l’urine (cf. ici). N’hésitez pas à investir ce pan de recherche académique, très peu exploré pour l’instant dans les institutions.

	Une plaie
	Si l’urine est fermentée, l’intérêt pourrait provenir du caractère désinfectant de l’ammoniac vis-à-vis de nombreux micro-organismes. Mais l’urine fermentée n’est pas stérile et la pratique présente a priori un risque de contamination.
	Cette pratique semble avoir été assez répandue en utilisant de l’urine fraîche. L’urine humaine fraîche n’étant pas stérile, même chez une personne en bonne santé, la pratique n’est pas sans risques. Il semble toutefois qu’elle ait été préconisée en situations critiques, typiquement sur les champs de bataille, quand l’urine humaine fraîche est le fluide nettoyant facilement disponible le moins dangereux.

	Un œil ou une oreille enflammée
	On nous a rapporté de très nombreuses utilisations médicinales de l’urine humaine, encore vivaces aujourd’hui. Comme pour toute pratique médicinale, assurez-vous d’être correctement encadré.
	Je n’ai connaissance ni des risques ni des potentiels bienfaits de telles pratiques.

	Un urinoir sec
	Que devient votre urine ensuite ? Si elle va à l’égout, vous avez certes économisé de l’eau mais aussi profité d’une faille économique car la facture d’assainissement est actuellement basée sur l’utilisation d’eau potable et non sur les rejets de nutriments.
Si une filière permet sa valorisation agricole, n’hésitez pas à revenir faire pipi ici !
	Désormais il existe aussi des urinoirs secs féminins et des urinoirs secs mixtes.

	Une toilette sèche à séparation d’urine
	Que devient votre urine ensuite ? Si elle est infiltrée dans le sol, vous participez à une pollution locale du sous-sol.
Si une filière permet sa valorisation agricole et que vous arrivez à viser juste, n’hésitez pas à revenir faire pipi ici !
	Selon le mode de séparation (deux orifices, tapis roulant, gravitaire, par capillarité), vous récupérez une urine plus ou moins mélangée à des matières fécales. Si vous voulez de l’urine nettement séparée, optez pour un urinoir.

	Une toilette à chasse d’eau à séparation d’urine
	Que devient votre urine ensuite ? Si elle est collectée séparément, elle sera sûrement diluée avec un peu d’eau de chasse. Le taux effectif de collecte d’urine est variable selon les modèles.
	Bernhard Truffer l’appelle une “hopeful monstrosity” (une monstruosité porteuse d’espoir). En permettant de collecter l’urine sans changer le mode de gestion des matières fécales, ce dispositif hybride rend possible la collecte d’urine dans de nombreux contextes.

	Une fosse à lisier
	Plus adapté à l’urine a priori que le tas de fumier. Comme pour le tas de fumier, il vous faudra l’accord du gestionnaire. L’efficacité de gestion de votre urine dépendra des modalités d’usage de ce lisier.
	Mêmes vigilances liées au mélange que pour le tas de fumier.

	Un arrosoir
	Bravo ! En plus d’être assez chanceux pour avoir de la terre à fertiliser, vous êtes devenu agronome de votre urine ! Bon retour à la terre !
	L’ouvrage de Renaud de Looze, L’Urine, de l’or liquide au jardin, vous donnera tous les trucs et astuces détaillés9. Le collectif suédois EcoSanRes a aussi produit des recommandations en ligne10. Mais attention, vous produisez probablement trop d’urine par rapport aux besoins de la terre que vous pouvez fertiliser. Il faudrait pouvoir créer une filière.

	Une bouteille, un bidon
	Vous collectez comme vous pouvez votre urine à domicile ? Vous essayez de monter une filière ? Bravo pour votre démarche valeureuse ! Dépêchez-vous de trouver une filière avant d’être envahi par les volumes d’urine à stocker !
	Reportez-vous au guide Organiser une filière citoyenne de valorisation agricole de l’urine humaine pour savoir comment procéder11.

	Une fosse d’aisance
	Vous avez encore la fosse d’aisance historique dans votre domicile ? Si elle est bien étanche, c’est le grand luxe ! Le temps de la remplir d’urine, vous devriez pouvoir trouver une filière de vidange avec valorisation agricole.
	Au XIXe siècle dans les Flandres, vous auriez été payé pour la vidange de votre fosse. Et vous, comment partagerez-vous la richesse de votre engrais humain ?





Où faire caca ?
Le tableau précédent vous donne beaucoup d’indications transposables aux matières fécales. Pensez au fait que l’enjeu de la gestion des matières fécales réside davantage dans la gestion du risque pathogène et du carbone organique qu’elles contiennent. Sur de nombreux plans, les mettre dans l’eau fait probablement partie des pires solutions qui soient. La défécation en plein air est également, dans la plupart des contextes, une pratique à proscrire*5. La filière de valorisation la plus classique est le compostage (pas trop humide et à l’abri des intempéries, pour éviter le lessivage vers le sous-sol). Vous pouvez vous reporter à l’ouvrage How to Shit in the Woods (Comment chier dans les bois) pour devenir expert en matière de gestion de vos matières fécales en toute situation12. Il y a eu davantage de recherches académiques sur les urinofertilisants13 que sur les féco-amendements : appel aux chercheurs (et aux financeurs) pour combler cet écart*6 ! Et écrivez à mon éditrice si vous souhaitez que soit publié dans une seconde édition un tableau de recommandations aussi fouillé pour les matières fécales que pour l’urine ! Je pourrai également le compléter par un inventaire critique des méthodes envisageables pour se nettoyer les fesses après la défécation.


Notes
*1. Mon éditrice me dira aussi d’ajouter “Et offrez ce livre autour de vous” !
*2. C’est par cette maxime qu’un polytechnicien octogénaire conclut la lettre d’encouragement qu’il m’envoya, suite à la publication de ma lettre ouverte aux polytechniciens (Esculier, 2020). Merci pour cette lettre touchante.
*3. Cf. https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr﻿)﻿ pour connaître le système d’assainissement de votre commune. Vérifiez également que vos toilettes ne sont pas connectées à un égout pluvial qui irait directement en rivière (cf. https://monbranchement.fr﻿)﻿ pour les Franciliens) !
*4. “Si c’est jaune, laisse faire ; si c’est marron, tire la chasse” (traduction personnelle).
*5. Exemple extrême, les alpinistes qui partent gravir le Sagarmatha (renommé Everest par les Occidentaux) ont souvent la fâcheuse tendance à laisser leurs matières fécales sur leur chemin. Une association locale sherpa, le Comité de contrôle de la pollution du Sagarmatha, s’emploie depuis plus de trente ans à redescendre ces matières fécales congelées, papiers toilette et autres bouteilles d’oxygène ou emballages alimentaires.
*6. Il y a déjà toute une effervescence autour de la collecte sélective des matières fécales : par tuyau dans un cône en papier, par centrifugation, par commande acoustique, etc.

Que faire à petite échelle collective ?
Au-delà de faire connaître le sujet autour de vous et de gérer au mieux vos urines et matières fécales à l’échelle de votre foyer, l’idéal est de vous organiser collectivement sur le sujet. Pour cela, il y a déjà de nombreux points d’appui possibles auprès d’organisations mobilisées. Le programme de recherche-action OCAPI publie en partenariat avec l’Institut Paris Region une cartographie en ligne, nommée Toilettes fertiles, qui répertorie des initiatives inspirantes à travers la France, avec des éléments de retour d’expérience fouillés1. Ces initiatives montrent déjà une impressionnante variété de dispositifs techniques pour gérer les excrétats humains. En particulier, les alternatives à la toilette à chasse d’eau conventionnelle sont très nombreuses. Nul doute que vous pourrez trouver votre bonheur, debout, accroupi ou assis, parmi les urinoirs masculins, féminins ou mixtes, les toilettes sèches unitaires, les toilettes à congélation ou à incinération (oui, ça existe !), les toilettes sous vide, les toilettes à séparation d’urine, avec ou sans chasse d’eau, à deux orifices, à tapis roulant, à séparation gravitaire ou encore la toute récente technique de séparation d’urine par capillarité*1.
[image: Planche de dessins présentant plusieurs types de collecteurs : urinoirs muraux, toilettes sèches à séparation et systèmes à tapis roulant]
Figure 28 : Différentes modalités de collecte de l’urine humaine
Nous avons également publié un fascicule sur les urinofertilisants, Utiliser l’urine humaine en agriculture, plutôt à destination des agriculteurs, ainsi qu’une note sur les indésirables agricoles de l’urine2, *2. Nous avons aussi élaboré un jeu sérieux Des toilettes aux champs pour déployer l’inventivité des acteurs locaux dans le montage de filières3.
De façon similaire aux opérations de compostage de proximité, les points d’apport volontaire d’urine sont probablement une très bonne manière d’amorcer des filières pour les personnes motivées par le sujet. Un des premiers points d’apport volontaire d’urine de France a été inauguré à l’automne 2024 à Châtillon (92), dans le cadre du projet Enville du programme OCAPI. Il est associé à une Amap (association pour le maintien d’une agriculture paysanne). Cette configuration permet d’organiser l’aller-retour entre la livraison de légumes par un maraîcher et son retour à la ferme avec les nutriments de l’urine. Un guide spécifique Organiser une filière citoyenne de valorisation agricole de l’urine humaine a été publié à cet effet4.
Le groupe de travail Séparation à la source de l’association Arceau IdF a aussi publié plusieurs documents qui pourront vous être utiles :
	– un fascicule générique de présentation de la séparation à la source5 ;

	– une note pour concevoir et exploiter les réseaux de collecte de l’urine humaine6 ;

	– une note sur les enjeux réglementaires7.


Le Réseau de l’assainissement écologique fédère aujourd’hui la grande majorité des acteurs actifs en matière d’assainissement écologique. Ses membres maillent largement le territoire français et œuvrent dans différents champs d’action (recherche, fabrication, location, études et promotion de l’assainissement écologique). Vous trouverez aussi une abondante documentation en ligne. On peut mentionner la récente publication d’un manuel pratique sur les toilettes sèches et les filtres à broyat de bois par l’Écocentre Pierre et Terre8.
Au-delà de la recherche, de nombreuses institutions publiques ont déjà investi le sujet. C’est le cas de l’Agence de l’eau Seine-Normandie, qui l’a inscrit dans les SDAGE*3 2016-2021 puis 2022-2027, dans les stratégies d’adaptation au changement climatique 2016 puis 2023, et enfin dans les 11e et 12e programmes d’intervention, avec des subventions à l’installation pouvant aller jusqu’à 80 % ! La région Île-de-France l’a inscrit dans son schéma directeur. Le conseil scientifique du comité de bassin Seine-Normandie a également publié un avis sur les gestions alternatives des urines et matières fécales humaines9. Dans les autres territoires, les agences et offices de l’eau peuvent aussi soutenir les projets au cas par cas. L’Agence de la transition écologique (ADEME) soutient également la thématique.
Enfin, les collectivités locales sont aujourd’hui les responsables des services publics de l’eau et de l’assainissement. Elles gèrent donc de facto le service public des urines et matières fécales humaines. Elles peuvent s’impliquer dans la mise en œuvre de filière de séparation à la source au niveau des bâtiments publics, des écoles, de l’événementiel, des toilettes publiques10, ainsi qu’en soutenant cette nouvelle économie locale, de l’échelle des microfilières citoyennes à celle de filières concernant un quartier entier. Les différents documents de planification peuvent aussi y contribuer : plan local d’urbanisme, plan alimentaire territorial, schéma directeur d’assainissement, plan régional de prévention et de gestion des déchets, stratégies climat, agriculture, économie circulaire, etc. Un outil en ligne, actuellement en cours de finalisation, permet de calculer automatiquement les gisements d’excrétats disponibles dans les territoires, bâtiment par bâtiment, afin de favoriser la planification du déploiement de la séparation à la source11.
De nombreuses collectivités locales se sont déjà emparées du sujet. Paris construit actuellement un quartier entier, le quartier Saint-Vincent-de-Paul dans le 14e arrondissement, avec des toilettes à séparation d’urine dans les logements et une unité de concentration des urines in situ. Lyon envisage ou teste de multiples filières locales (toilettes publiques, événementiel, péniches, bâtiments publics, etc.). Parmi les grandes villes, citons également Toulouse, Bordeaux, Angers, La Rochelle, etc. qui mènent différentes initiatives. Un très grand projet, actuellement à l’étude, est porté par l’établissement public d’aménagement Paris-Saclay, afin d’étudier la possibilité de collecter l’urine humaine pour toutes les nouvelles constructions de cette vaste zone d’aménagement. À l’étranger, deux grands quartiers ont été construits avec des toilettes sous vide (Jenfelder Au à Hambourg en Allemagne et Oceanhamnen à Helsingborg en Suède). Le projet européen P2GreeN12, actuellement en cours, vise à faire des propositions concrètes de changement de réglementation et d’orientations politiques, à l’échelle européenne, pour inclure pleinement l’assainissement écologique dans les politiques européennes.
Nous assistons clairement à un décollage de la pratique en France et en Europe13. Il n’est pas encore possible de dire si nous sommes au début d’une croissance exponentielle ou si l’effervescence actuelle peut s’essouffler, comme ce fut le cas en Suède dans les années 2000. Au vu de la non-soutenabilité des pratiques actuelles, le maintien du statu quo serait toutefois très préjudiciable. Dans ces phases initiales de décollage, il n’est pas non plus aisé de savoir quelles sont les techniques qui seront adoptées dans les différentes configurations. De nombreux projets alternatifs ont déjà été abandonnés, d’autres projets seront aussi arrêtés, d’autres connaîtront au contraire une diffusion potentiellement très large.
Chaque contexte territorial, urbain, agricole, géographique, culturel, permettra aussi de faire émerger des pratiques différentes et adaptées au mieux aux enjeux locaux, gage de soutenabilité des pratiques. Les voies navigables ont été mises à profit dans de nombreux territoires pour le transport de l’urine, matière pondéreuse (Flandres, Pays-Bas, agglomération de Shanghai, de Paris, etc.), et pourraient judicieusement être utilisées dans les zones qui en bénéficient. En présence de lac ou de petite rivière, la sensibilité à l’eutrophisation est très élevée, en particulier quand la population est dense. Chaque territoire devrait évaluer le ratio de sa population par rapport au débit de la rivière qui le soutient*4. La sensibilité de l’Amazone vis-à-vis des Achuars ou du Saint-Laurent vis-à-vis des Fabiennois*5 n’est pas la même que celle du ru de Gally vis-à-vis des Versaillais.
Certains territoires continueront probablement à dilapider les excrétions humaines directement dans les milieux aquatiques, d’autres à les traiter en station d’épuration, d’autres enfin adopteront peut-être à grande échelle des filières de retour au sol agricole. Ces choix détermineront les conditions d’existence, la qualité de l’environnement et la soutenabilité des pratiques dans ces territoires. L’ouvrage Collapse (Effondrement) de Jared Diamond14 montre ainsi comment les orientations prises par différentes communautés ont déterminé la soutenabilité à long terme de leur existence. Si le mode de gestion des excrétions humaines n’est bien sûr pas l’unique facteur qui conditionne la soutenabilité des modes de vie, il contribue, via l’organisation plus générale des systèmes alimentation/excrétion, à un pan essentiel de toute société humaine.

Notes
*1. Développée par le designer Harald Gründl il y a quelques années, la séparation de l’urine par capillarité est techniquement très simple et semble pourtant être une invention du XXIe siècle sans antécédents au XIXe siècle. Elle est désormais disponible pour des toilettes à chasse d’eau (les toilettes Save! de Laufen en sont le premier modèle, commercialisé en 2019) et pour des toilettes sèches (par exemple toilettes Peepot de Finizio).
*2. Cf. ici, section “Les éléments indésirables des excrétats humains en agriculture”.
*3. Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux.
*4. Cf. ici, encadré “Le ratio population sur débit”.
*5. N’allez pas pour autant faire pipi dans le Saint-Laurent à Saint-Fabien s’il vous plaît.

Que faire à grande échelle ?
La cohérence d’ensemble de transformations systémiques
Une gestion soutenable des excrétions humaines est indispensable au fonctionnement d’ensemble d’une société. Il y a aujourd’hui un très large consensus scientifique sur l’impossibilité de maintenir les caractéristiques matérielles du mode de vie occidental tout en permettant la continuation d’une vie authentiquement humaine sur Terre*1. Une sobriété matérielle radicale semble être la voie la plus crédible à suivre. Toutefois, les valeurs culturelles et les organisations politiques et économiques des pays les plus puissants apparaissent peu compatibles avec la poursuite d’une vie authentiquement humaine sur Terre et nécessitent donc des transformations profondes.
Si ce constat peut sembler vertigineux, deux aspects sont porteurs d’espoir :
	– d’une part, les possibilités d’action à petite échelle ne sont pas à négliger. Elles ont une portée potentiellement très importante. Et la gestion des excrétats humains est typiquement un sujet sur lequel chacun peut avoir un minimum de prise par la manière dont il va déterminer ce qui est fait de ses excrétions ;

	– d’autre part, il y a une cohérence d’ensemble à transformer les modes de gestion des excrétions humaines, les systèmes alimentation/excrétion en général et le système plus globalement. Si l’ampleur des éléments à revoir peut donner le vertige, la cohérence d’une transformation d’ensemble montre au contraire la pertinence d’œuvrer dans cette direction.


Trois prismes d’analyse peuvent être retenus pour déterminer le bien-fondé d’un système sociotechnique :
	1) Son impact environnemental local et global est-il compatible avec le respect des limites planétaires ?

	2) Permet-il un niveau élevé de justice sociale ?

	3) Permet-il une bonne santé pour tout le monde ?


Tout est bien sûr question de mesure dans la réponse à ces trois questions. Certaines personnes pourront considérer qu’une planète à + 2 °C, + 3 °C restera probablement encore viable pour certains groupes humains*2, qu’une aristocratie concentrant les richesses est une organisation sociale juste et que le niveau de santé suffisant pour les humains est seulement celui qui permet de maintenir l’existence de l’espèce humaine. Si l’on se donne comme mesure de respecter les limites planétaires et la justice sociale au niveau proposé par l’économie du doughnut1, et une bonne santé comme étant, au sens de l’OMS, un état de complet bien-être physique, mental et social, alors les sociétés occidentales apparaissent largement défaillantes. Mais d’autres modes d’organisation semblent pouvoir répondre conjointement à ces enjeux.
Dans le cadre du Piren-Seine, de récents travaux de prospective ont ainsi permis de donner à voir ce que pourraient être des futurs soutenables, avec une exigence conjointe sur le respect des limites planétaires, la justice sociale et la santé humaine2. Les deux scénarios développés sont basés sur une forte sobriété matérielle, qui semble incontournable. Il va bien sûr s’agir de diminuer le niveau de consommation matérielle des individus et des collectifs dont l’empreinte est trop élevée et, a contrario, d’augmenter celui des personnes qui ne subviennent pas à des besoins fondamentaux légitimes. Et la bonne nouvelle, c’est qu’il ne semble pas y avoir de contraintes techniques ou matérielles fortes qui empêchent tout un chacun d’avoir de l’eau et de la nourriture de bonne qualité en bonnes quantités, un logement à température régulée, une capacité à se déplacer, un accès aux soins, une vie en sécurité, des interactions et une vie sociale épanouissante, etc. Les transformations pour y arriver sont très importantes. Elles sont en outre en opposition avec l’intérêt immédiat de très nombreux acteurs, ce qui explique qu’elles n’adviennent pas ou trop peu. Mais les travaux de prospective permettent de donner à voir des horizons et des chemins souhaitables et matériellement possibles.
Une des clés de ce changement de paradigme consiste à reconsidérer la notion de besoin. Si l’assouvissement des besoins fondamentaux est nécessaire et légitime (besoin de sécurité, besoin d’estime, etc.), il n’y a pas de légitimité a priori à ce que l’assouvissement de ces besoins fondamentaux passe par l’intensité matérielle que nous connaissons actuellement dans le monde occidental3. Travailler sur les excrétions humaines constitue d’ailleurs une chance car le besoin de faire nos “besoins” est indiscutable et légitimera toujours l’existence de ce secteur d’activité, contrairement à de nombreux secteurs dont l’existence est davantage conjoncturelle*3, 4.
Si l’on restreint l’analyse aux systèmes alimentation/excrétion, les travaux de recherche apportent également de bonnes nouvelles du point de vue des possibilités matérielles. Ainsi, il est tout à fait possible de nourrir toute l’humanité sans engrais de synthèse5. Les engrais de synthèse n’ont pas sauvé l’humanité de la faim. Ils permettent certes d’augmenter très fortement les rendements d’une culture mais leur utilisation actuelle ne s’inscrit pas dans le respect des trois prismes mentionnés ci-dessus. Si les modes de culture sans engrais de synthèse sont suffisants, il convient de se questionner sur les intérêts que sert l’usage de ces engrais. En France, le développement de l’usage des engrais de synthèse n’a pas tant été motivé par le besoin de nourrir la population que par l’opportunité économique pour certains acteurs du monde agricole de s’enrichir… au détriment de la qualité de l’eau, de la santé des écosystèmes, de la santé des populations humaines, etc.6.
À moins grande échelle, plusieurs travaux montrent qu’il est possible de nourrir toute l’Europe sans engrais de synthèse et sans importations de fourrages7. La même chose est bien sûr valable à l’échelle française*4. Les enjeux de souveraineté alimentaire et de résilience sont colossaux et, jusqu’à la guerre en Ukraine commencée en 2022, largement sous-investis. L’autonomie azotée de la France s’élève à environ 10 %8. Autrement dit, 90 % des apports d’azote aux sols agricoles, qui sont le premier facteur déterminant la production agricole, sont le fait d’importations ! La France peut être vue comme une usine de transformation agricole, nécessitant d’intenses importations pour permettre des productions agricoles, en grande partie destinées à l’exportation. Mais si l’on considère comme légitime l’usage des terres agricoles françaises pour nourrir la population française de manière résiliente et autonome, alors la France est dans une situation extrêmement critique.
La quasi-intégralité des engrais de synthèse sont le fait d’importations :
	– soit des importations directes de ces engrais ;

	– soit des importations de gaz naturel pour permettre de produire en France ces engrais.


Les annonces de mai 2024 d’ouverture future d’une usine de synthèse d’engrais azotés à partir d’hydrolyse de l’eau semblent largement décalées par rapport aux enjeux9. D’une part, l’enjeu principal n’est pas d’ouvrir de nouvelles usines de synthèse d’engrais azotés car il y a déjà trop d’azote introduit. On pourrait faire un parallèle, en matière de changement climatique, avec l’ouverture de nouvelles exploitations de gaz de schiste ou de schistes bitumineux alors qu’il y a déjà trop d’exploitations en place d’extraction d’hydrocarbures et de charbon. D’autre part, la synthèse d’engrais azotés à partir de l’hydrolyse électrique de l’eau nous place, dans la politique électrique française actuelle, sous le coup d’une dépendance similaire aux importations, mais en grande partie reportée vers les exportateurs d’uranium (en l’occurrence principalement le Canada, la Russie et le Kazakhstan pour l’Europe), pour lesquels la sécurité d’approvisionnement jusqu’en France ne semble pas particulièrement garantie*5, 10…
Dans les scénarios sans engrais de synthèse et sans importations de fourrages, trois conditions permettent d’avoir un système alimentaire soutenable :
	1) cesser l’ultraspécialisation agricole et mettre en œuvre des systèmes majoritairement en polyculture-élevage. L’apport principal d’azote au sol est alors dû aux légumineuses, plantes locales qui permettent d’assurer une souveraineté agricole sans risque vis-à-vis des importations ;

	2) changer les régimes alimentaires :

	a. en baissant les quantités totales de protéines ingérées*6,

	b. en inversant les proportions de protéines animales et végétales, à savoir deux tiers de protéines végétales et un tiers animales, au lieu du contraire actuellement. Au vu des impacts négatifs sur la santé d’une consommation importante de produits d’origine animale (viandes rouges, charcuteries, etc.), cette modification des régimes alimentaires serait en outre positive pour la santé humaine ;

	3) retourner aux sols agricoles l’engrais humain.


Aujourd’hui, le retour aux sols agricoles de l’azote de nos excrétions, via l’épandage des boues de stations d’épuration, ne représente même pas 2 % des intrants azotés de l’agriculture française. Dans un scénario sans engrais de synthèse, il serait possible de nourrir toute la population française et même de continuer à exporter de la nourriture. L’engrais humain y jouerait un rôle bien plus important : il pourrait représenter jusqu’à un tiers des intrants azotés agricoles*7, 11.

Pleurer, s’indigner, espérer, aimer,
rayonner, partager, tisser
Ces sept verbes résument sept actions qui semblent pouvoir faire sens pour “résister au désastre” dans lequel nous sommes collectivement plongés12. L’échec patent, jusqu’à présent, d’une transition socio-écologique à grande échelle peut paraître désespérant. Le politologue Christophe Bouillaud indique ainsi que “rien ne sera en toute probabilité fait de significatif avant […] un écroulement préalable du niveau de vie des majorités électorales dans les pays démocratiques13”. Soyons lucides sur ce risque politique majeur, confirmé jusqu’à maintenant…
L’indignation, comme le prônait Stéphane Hessel14, reste toutefois un moteur puissant et plusieurs éléments nous donnent des raisons sincères d’espérer. Premièrement, chaque jour est une nouvelle opportunité et certains changements positifs peuvent parfois intervenir plus rapidement qu’on ne s’y attend. Deuxièmement, les prophéties comportent une part d’autoréalisation : il vaut mieux être convaincu de la possibilité d’une authentique transition socio-écologique, la préparer, y travailler sérieusement, avec lucidité et discernement politique, pour favoriser par là même son avènement. Troisièmement, les prises de conscience croissantes nous donnent probablement un contexte beaucoup plus favorable, du point de vue des mentalités, aujourd’hui qu’il y a vingt ans. À défaut d’avoir réussi une action collective dans les années 1970, quand les alertes étaient suffisamment claires et la dégradation de nos milieux de vie largement moins pire que maintenant, nous avons au moins acté collectivement que nous sommes “au pied du mur*8”. Le sérieux a changé de camp*9 et l’alternative radicale est devenue plus crédible que le business as usual.
Si les intérêts immédiats de beaucoup d’organisations sont en contradiction avec une authentique transition socio-écologique, la conscience des humains qui incarnent ces organisations nous donne probablement de quoi espérer. La stratégie interstitielle, par-delà les stratégies politiques classiques réformistes et révolutionnaires, est peut-être celle qui est la plus porteuse d’espoir15. Et n’oublions pas que la joie est résistance*10 : quelles que soient les raisons légitimes d’être attristé, il restera salutaire d’assumer le besoin de prendre soin de son éco-anxiété et de trouver des sources de joie afin d’être en pleine capacité d’action pour la transition socio-écologique.
Enfin, d’après les recherches portant sur les innovations dans le domaine de la gestion de l’eau, la séparation à la source des excrétats humains figure parmi les innovations présentant le plus de difficultés sociotechniques à surmonter16. Et la France fait maintenant partie des pays pionniers de cette transition. Il peut y avoir au moins deux lectures possibles de cet obstacle majeur : d’abord d’assumer que la tâche est ardue ; ensuite, que les transformations qui interviennent effectivement dans la gestion des excrétats humains peuvent être sources d’inspiration de méthodes pour mener, de façon beaucoup plus globale, une authentique transition socio-écologique. De ce point de vue, la France et les pays européens en général, qui ne disposent presque pas ou plus de ressources fossiles, figurent parmi les pays avec le plus grand intérêt stratégique à investir une réelle économie circulaire et non fossile.
En matière de gestion de l’engrais humain, la France (et l’Europe en général) pourrait ainsi :
	– mettre ce sujet à l’agenda politique et l’intégrer dans les différentes politiques sectorielles et planifications ;

	– développer l’information sur le retour au sol de l’engrais humain ;

	– soutenir la recherche et les développements ;

	– animer et accompagner la structuration des filières ;

	– reconnaître une mission de service public local en la matière ;

	– clarifier le cadre réglementaire applicable ;

	– soutenir les projets dans une grande variété de configurations territoriales ;

	– soutenir les microfilières citoyennes ;

	– évaluer les opportunités de filières dans chaque territoire ;

	– former les acteurs à ces pratiques ;

	– imposer progressivement la collecte d’urine – idéalement aussi de matières fécales – dans les établissements de grande taille, et en particulier les établissements scolaires ;

	– fixer et piloter des objectifs de valorisation des nutriments des excrétions humaines ;

	– plus généralement mettre en œuvre d’authentiques politiques biogéochimiques soutenables17.


En ces périodes où la rencontre des enjeux écologiques et agricoles induit souvent des tensions sociales fortes, le retour au sol de l’engrais humain constitue potentiellement une opportunité politique à se saisir d’un sujet “gagnant-gagnant”. Alors que la production alimentaire et l’assainissement sont aujourd’hui deux fonctions sociales massivement subventionnées, la puissance publique a un rôle incontournable à jouer dans l’économie de l’engrais humain, dont le changement d’échelle ne peut pas être spontané avec les régulations actuellement en place. La thèse de Florent Brun montre qu’il est envisageable de s’appuyer sur des filières low-tech et conviviales pour faire ce changement d’échelle18. Les modèles économiques et organisationnels futurs du retour au sol de l’engrais humain devront veiller à un juste équilibre entre les différentes parties prenantes. Des taxes désincitatives pigouviennes*11, portant sur l’usage d’engrais de synthèse et la non-valorisation de l’engrais humain, pourraient financer cette nouvelle économie à construire. L’enjeu des temporalités est éminemment tendu. Il n’est pas possible de claquer des doigts et de valoriser toutes les excrétions humaines de France, ni de demander aux paysans de changer de pratiques du jour au lendemain. Il y a urgence à agir, mais il y a urgence depuis déjà tant de décennies que l’urgence n’est probablement pas la bonne notion à mobiliser. Il faut surtout assumer de devoir résister résolument au désastre écologique et social en cours.
Comment inscrire le retour au sol de l’engrais humain dans la géopolitique mondiale ? Pour les pays qui n’ont déjà pas accès aux engrais de synthèse, les cadrages de l’OMS en faveur d’une utilisation sûre des excrétats humains en agriculture sont éminemment salutaires. Leur diffusion peut permettre de sortir de la triple peine des maladies entériques, de la pollution de l’environnement et des faibles rendements agricoles. Les pays les plus riches, qui ont contracté une importante dette écologique vis-à-vis des pays les plus pauvres19, devraient aussi légitimement être mis à contribution*12. Pour les pays industriels utilisant massivement les engrais de synthèse, il n’est pas possible d’en faire une analyse géopolitique sans intégrer le fait que l’industrie de l’azote permet aussi de fabriquer les bombes. Il ne s’agit pas seulement de faire une transition des systèmes alimentaires mais d’un complexe militaro-agricole industriel. Est-il possible de maintenir, par réalisme géopolitique, une armée et une industrie militaire suffisamment puissantes pour pouvoir se prémunir des attaques des pays belliqueux, tout en opérant une transition socio-écologique de sortie de l’usage des ressources fossiles ainsi qu’une transformation culturelle vers les valeurs de solidarité, de care, de sobriété ? Alors même que notre monde industriel, et les valeurs qui vont avec, s’est construit par et avec la puissance militaire du colonialisme et de l’extractivisme ? Le paradoxe est patent. Il semble toutefois qu’il faille l’assumer car ni la démilitarisation unilatérale ni l’impérialisme extractiviste ne semblent offrir de perspectives réjouissantes.
Aussi insignifiants que ces gestes puissent paraître, apprendre à uriner dans un arrosoir et déféquer dans un compost ne peuvent-ils pas porter en eux, en germe, la possibilité d’une paix dans le monde*13 ? Des systèmes alimentation/excrétion sobres, suffisants pour nourrir convenablement la population en bonne santé d’un territoire et basés sur des ressources locales, ne participent-ils pas à annuler, en eux-mêmes, l’intérêt de la conquête du territoire d’autrui ? Face à la puissance énergétique destructrice des hydrocarbures et des forces nucléaires, de facto présente par l’exploitation qu’en font désormais les humains, quel équilibre trouver entre le maintien d’une relative capacité de gestion de ces forces telluriques et stellaires, dans une logique défensive, et le fait d’œuvrer au désarmement global du monde ? Un bon usage de nos excrétions, en conférant de la robustesse20 à nos systèmes alimentation/excrétion, a probablement un rôle à jouer dans la sortie de l’extractivisme et dans l’annulation, par là même, d’une grande part des fondements des conflits. Dans ce monde largement abîmé, Émilie Hache nous indique que “sentir le tragique21” est déjà un très grand pas franchi. Il n’est pas possible de dire ce qu’il faut faire mais l’on peut au moins témoigner de ce que le tragique de la situation nous fait faire. J’espère, par cet ouvrage, contribuer à la paix.


Notes
*1. Hans Jonas formule le “principe responsabilité” suivant : “Agis de façon que les effets de ton action soient compatibles avec la permanence d’une vie authentiquement humaine sur Terre” (Jonas, 1979).
*2. Quelles souffrances auront vécues les milliards d’êtres humains impactés par les dévastations de ces changements globaux ?
*3. Mieux vaut un shit job qu’un bullshit job ! Hommage à feu le Pr Chris Buckley qui affichait fièrement “Shit manager” sur sa carte de visite.
*4. Le jeu sérieux Nourrir le monde développé par Gilles Billen vous permet même de l’envisager à l’échelle planétaire. Cf. www.transe-en-danse.org/nourrir-le-monde﻿)﻿.
*5. L’autre principal exportateur d’uranium vers la France était le Niger mais ses exportations vers la France semblent déjà compromises.
*6. Alors que le besoin physiologique médian est de 2,7 kgN/personne/an et que 3,4 kgN/personne/an couvriraient les besoins de 97,5 % de la population, la consommation actuelle française est d’environ 5 kgN/personne/an, sans compter le gaspillage alimentaire.
*7. C’est la proportion que semble avoir connue la Chine dans les années 1970 (cf. ici, section “Les modes de gestion urbaine des excrétats”). Les deux autres tiers proviennent de la fixation symbiotique d’azote par les légumineuses. Dans certains pays comme le Japon, les excrétats humains contiennent plus d’azote que l’intégralité de tous les apports actuels d’azote aux terres arables (Starck et Esculier, 2025) !
*8. “Au pied du mur. Imaginer les futurs socio-écologiques” est le titre du 4e numéro de la revue de l’École nationale des ponts et chaussées, Transitions, paru à l’automne 2024.
*9. J’ai découvert cette expression dans une conférence donnée par Aurélien Barrau que je remercie pour cette formule puissante dont je ne connais pas l’auteur d’origine.
*10. “La tristesse, les affects tristes sont tous ceux qui diminuent notre puissance d’agir. Les pouvoirs établis ont besoin de nos tristesses pour faire de nous des esclaves” (Deleuze, 1977). “La joie c’est l’affect qui correspond à une augmentation de ma puissance” (Deleuze, 1981).
*11. En référence à l’économiste britannique Pigou, on nomme pigouvienne une taxe visant à prendre en compte les externalités environnementales négatives des activités polluantes et à rendre moins compétitives les organisations qui transfèrent des coûts négatifs à la collectivité.
*12. En particulier pour le phosphore, pour lequel la France dispose de sols très enrichis par les pratiques passées de surfertilisation, on pourrait envisager de cesser l’importation de phosphore fossile et d’exporter notre phosphore excédentaire vers les pays qui en ont davantage besoin (Le Noë et Esculier, 2023).
*13. Le Rich Earth Institute, aux États-Unis, emploie régulièrement des volontaires du Peace Corps pour travailler aux filières locales de valorisation d’urine humaine.
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*3. Cf. ici, encadré “Victor Hugo, défenseur du retour au sol de l’engrais humain”.
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*5. Je remercie les législateurs français, depuis au moins la loi Faure de 1968, de reconnaître l’importance fondamentale de la liberté académique. “Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs jouissent d’une pleine indépendance et d’une entière liberté d’expression dans l’exercice de leurs fonctions d’enseignement et de leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux traditions universitaires et aux dispositions du présent Code, les principes de tolérance et d’objectivité. Les libertés académiques sont le gage de l’excellence de l’enseignement supérieur et de la recherche français. Elles s’exercent conformément au principe à caractère constitutionnel d’indépendance des enseignants-chercheurs” (article L952-2 du Code de l’éducation).
*6. Louise, j’ai hâte que ton livre génial soit publié !
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